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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverle à dix heures, 


1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procts-verbal de la séance du 4 juillet 
a été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


—2— 


EXCUSES ET CONCES 


M. le président. M. Cioslermann et M Villard s'excusent de 
ne pouvoir assister à la séance de ct jour et demandent des 


congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés, 

Conformément à l'articie 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

Il n° y a pas d'opposition 

Les congés sont accordés, 
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respecter la loi des maxima, {Applaudissements Sur divers 
— gauche et à droile, — Applaudissements au centre.) 
La transaction proposée par M. Guy Mollet en ce qui : a 
INVESTITURE DU PRESIDENT DU CONSEIL DESICNE la situalion des fonélionnaires et qui, notamment, fi, 
25 décembre prochain la date d'application de la form a 
M. le président. J'ai recu de M. à Président de la République « du raitement brut », à le mérite de tenir compte de la x. r 
la suivante : clairement exprimée par l'Assemblée et de rester dans les 
«“ Paris, le 4 juillet 1950. tes :imites des erédits disponibles à l'intérieur de la ! 4 
« Monsieur le président, Elle serait adoptée par le Gouvernement que je ti. 
« J'ai l'honneur de vous informer que M. Queuille, président luerais si vous m'accordiez votre confiance, 
du conseil des ministres, m'a remis la démission du cabinet Celle transaction, si elle tranche à l'avantage du I: ar 
qu'il priside. Je l'ai acceptée. rapport au nel une contestation dont les éléments sout à} 
« Ja prié M. le président du conseil de bien vouloir assurer complexes, devra, bien entendn, mettre fin à une équ le 
avec les membres du gouvernement l'expédition des affaires due à la nécessité, imposée par les circonstances, de n'ap ‘r 
courantes . que par fractions successives et sur une période de p 
années un reclassement hiéarchique concu initialement ie 


« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance 
de mes sentiments de haute considération. 
« Signé: Vincent Auriol. » 


D'autre part, j'ai également reeu de M. Je Président de la 
République la suivante : 


« Paris, ke 9 juillet 1960. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en application 
de l'artele 45 de la Constilution, je désigne M. René Pleven 
conne président du eonseil 

Je vous prie de bien vouloir en informer l'Assemblée natlio- 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes 
sentiments de haute considération. 

« Signé: Vincent Auriol. » 

En outre, j'ai reçu de M. René Pleven, président du conseil 
désigné, la Jellre suivante : 

« Paris, le 9 juillet 1950. 
« Monsieur le président, 

« M, le Président de la République m'ayant désigné pour 
conshituer le Gouvernemeet, j'ai l'honneur de vous prier de bien 
vouloir en informer l'Assemblée nationale, 

« Je pourrai me présenter devant ele à partir du mardi 
juillel, 10 heures, pour soumettre le programme et Ja 
politique du cabnet que je propose de constituer et lui 
demander sa confiance, 

« Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, 
J'eupression de mes sentiments de haute considération. 

« Signé: René Pleven. » 


Dès réceplion de ces communications, je me suis empressé 
de convoquer l'Assemblée. 

La parole est à M. le président du conseil désigné pour sou- 
anettre à l'Assemblée waliona!e, conformément à l'article 45 
de la Conslilubon, le programine et la politique du eabinet 
qu'il se propose de constituer, (Applaudissements sur plusieurs 
bancs à gauche.) 

M. René Pleven, président du conseil désiqué. Mesdames, mes- 
sieurs, les circonstances dans lesquelles s'est ouverte là crise 
ininistérielle ont été siogulèrement modifiées par l'évolution 
de la situation internationale 

Lorsque, quelque part dans le monde, l'organisation des 
Nations Unies est défiée par usa agresseur, quand la loi inter- 
nationale est violée, 11 n'est pas un @iloyen de ce pays qui ne 
devine les risques que court la paix. Tous les Français ressen- 
tent alors la nécessité de S'unir sous l'autorité d'un Gouverne- 
ment appuyé par une majorité décidée à donner à Ja nation 
l'exempie du sang-froid, de la discipline, du souci de la patrie. 

Une telle majorité existe au sein de cette Assembiée, I Jui 
a fallu du temps, sans doute, et des vicissitudes pour se trouver. 
Mais lorsqu'elle à été dégagée, les gouvernements successifs 
ont pu conduire le pays sur la voie d'un,redressement financier 
et économique dont les observateurs étrangers, parfois meilieurs 
juges que nous -mêmes, ont maintes fois porté le témoignage. 

En acceptant la désignation de M. le Président de la Répu- 
bique, je me suis done assigné un double objectif: le premier, 
reconstituer Ja majorilé provisoirement désunie- et, comme 
lintérét du pays l'exige, l'élargir à tous les partis républicains 
et nationaux qui accepteraient de s’y associer; le second, offrir 
à cette majorité un programme d'action qui lui permette d'ache- 
ver son œuvre, de préparer celle de l'Assemblée qui lui suecé- 
déra, d'assurer ainsi la continuité de l'effort national entre Ja 
première et la deuxième législature de la IV° République. 

Pour reconstituer la majorité, il faut d'abord régier, sans 
reniement pour personne, les problèmes qui ent provoqué ja 
denussion du ministère présidé par M. Georges Bidault. 

Ancien membre de ce Gouvernement, je me sens pleinement 
solidaire de la position qui fut prise par son chef lorsque, dans 


lintérét des tinances publiques, il demandait à l'Assemblée de 


un tout. 

En ce qui concerne les amiens combattants et les veus. Le 
guerre, le Gouvernement leur accordera des revalorisation 
parallèles à celles des fonctionnaires et aux mêmes dates, ii 
sera tnis en œuvre le rapport constant que la loi ordonne : 
afin de S’acheminer vers la parité souhailable, l'écart | 
sera réduit par des revalorisations supplémentaires, Pure de 
2 p. 100 prenant effet au janvier 1950, l'autre de 8 p. 
nant effet au juiliet 1950. 


En outre, des crédits seront affectés aux pensions des vous 
de guerre, de manière à porter, à compter du {1% juill , 
la pension du taux à 45.009 francs, le taux de 


et le taux exceptionnel élant majorés d'un pourcentag ile 
valent. 

En contrepartie, je tiens à faire très elairement connaître x 
membres de celte Assemthiée que leur vote d'investiture 
liera qu'ils renoncent à ceux des amendements à Ja Loi ds 
voies et moyens que Je gonvernement jugerait incompatil 
avec Sa politique d'équilibre fiuonrier, Hs <'engageront por 


à repousser ces amendements s'ils étaient défendue où 
repris par lopposiion. 
Ainsi se trouveraient rég'ées, dans le respect de La Li ds 


Maxima et selon les principes d'une bonrre gestion, les que-tes 
cornportaat une incidence financière qui provoquérent, au en 
de la majorité, les difficultés que nous devons en premit ti 
résoudre. 

Là, d'ailleurs, ne peuvent s'arrêter les préoccupations d'un 
chef de gouvernement, Le prestige de la France an deux, 
l'influence qu'elle doit exercer an service de paix, ! 
cacité de l'administration à lintéricur ne peuvent résister à 
des crises 

Noue devons avoir pour ambition de conduire celte 
lature à son terme, et pour cela definir le programme qu ie 
doit encore réaliser. 

La majorité pourra affronter sans crainte, en 1951, le joe 
ment du peuple souverain. Eile aura le droit de rappeler 4 là 
ualion dans quel état Se trouvait Ja France en ruiner. Fe 
aura le droit de dire que les efforts poursuivis sans relie 
depuis la libération ont permis à notre produelion de retroinnver 
le niveau le plus élevé atteint dans le passé, Ce résnilii 
été obtenu moins de quatre ans après la fin des hostilités, 
alors qu'après l'autre guerre, dont les dévasltations fire 
moindres, il avait failu six ans pour retrouver Je maxim 
antérieur de 1913. 

Dans le mème temps, les niveaux de la consommation 0! 
sensiblement rejoint ceux de 1939. Les rationnements ont fous 
été supprimés, L'augmentation du veume des exportations, 
qui ont doublé {48 et presque quadruplé depuis 
a permis, en mai 1920, de couvrir 84 p. 100, des imporla 
en provenance de l'étranger, contre 50 p. 100 en 1948, 43 p ln) 
en 1947, 37 p. 100 en 1946 et G6 p. 100 seulement en 15%. 

Le déficit annue}l de notre balance des payements été 
Je 60 p. 100 de 1948 à 1919. La balance est mème devenue 6x6. 
dentaire en dehors de la zone dollar. 

En 1949, la métropole à fourni aux terriloires d'outre it 
120 milliards de marchandises de plus qu'elle n’en a recu te 
chiffre mestire l'importance de la contribution métropolitone 
au développement économique et social des peuples de Tri 
francaise, 

Eufin, quelque 20 p. 100 des disponibilités nationales ont pi 
ètre affectés chaque année à la reconstruetion et au réeour 
pement, 

Les détracteurs de Ja majorité diront! que l'évolution de 
conjoneture mondiale depuis la fin de Ja guerre est Ia voir 


fuit 


table cause de nos progrès. Ils diront que l'abondance a fl 
place à la que lFAmérique mous à aidés. Mais 
chances heureuses se préparent et se saisissent, 
Ce sont les gouvernements successifs et la majorité qui 1e 
a soutenus qui ont consenti, au milieu des miseres, la pri 
rité au rééquipement des industries de base. Ce sont eux qi 
ont assuré l'ouvertre des nombreux chantiers de la récons 
truction, Ce .sout eux qui ont accepté les risques du retour 
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à la liberté. Ainsi ont disparu toutes les formes de marché 
Le concours de l'Amérique n'a été assuré qu'en fonction de 
nos efforts. Nous l'avons mérité par un sacrifice fiscal qui range 
la France immédiatement a Grande-Bretagne, si que 
le recours aux avances de la Banque de France à été constam- 
ment réduit, passant du maximum de 115 milliards en 1947 à 
17 muilliards en 1948 et à milliards de franes seulement en 

L'inflation a cessé, les prix se slabilisés, 

Les faits sont là pour aflirmer voire œuvre, I ne faut pas que, 
dans les derniers mois de la légisalure, des partis, qui peuvent 
tous revendiquer leur part dans l'effort commun, puissent 
accepter de détruire de leurs propres mains les résuitats qu'ils 
ont obtenus. (Applaudissements à quuche, au centre et sur 
quelques banes à droile.) 

Le gouvernement que je voudrais constituer s'assignerait 
doivent l'être 

A cet effet, il faut que, les uns et les autres, nous regardions 
courageusement les perspeclives de l'année prochune. 

Llant donné que le budget de 1950 n'est pas encore entit- 
rement voté. nous devons envisager là difficulté de procéder, 
en temps utile et selon les errements traditionnels, à une dis- 
eussion détaillée du budget de 1951, 

Il sera donc nécessaire d'adopter une présentation appropriée 
permettant au Parlement, sans préjuger de son entier contrôle, 
de porter son examen et sa décision sur Fétat des différences 
que les conditions de l'exercice 1951 imposeront aux éléments 
budgétaires de 195%), 

be lettres rectificatives devront étre établies, La plus impor- 
tante coucernera les crédits de ja défense nationale, 

L'investiture doit nécessairement Signilier qu'on accepte le 
devoir rigoureux d'accroitre les sommes consacrées à la defense 
du pays. (Applaudissements au centre, Sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 

En l'état actuel, j'estime que nous aurons besoin de S0 rite 
liurds de franes de plus, pour la défense, en 1951 qu'en 1950, 

M. Marcel Cachin. Voila qui nous rassure! 

M. le président du conseil désigné. À ceux qui jugeraient ces 
dépenses trop lourdes, je répondrai qu'il est moins coûteux de 
paver notre part d'un systéme de défense commune que de 
chercher à préserver dans la solitude une neutralité chimé- 
rique, (Applaudissements à gauche, au ceutre et à droite.) 

Kotre volonté de paix avec toutes les nations est totale, mais 
elle s'accompagne d'une volonté farouche de défendre notre 
indépendance, notre territoire et celui de FUnion française, s'ils 
éliient attaqués. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Jaot que les Nations Unies n'auront pu créer les conditions 
de la sécurité internationale, les démocraties devront accepter 
avec virilité la dure nécessité de forger les armes de leur 
défense, 

Ces charges supplémentaires inéluctables coïncideront avec 
une période où l'aide que nous recevons des Etats-Unis en 
vertu du plan Marshaïl commencera à décroitre. 

Or, il est clair que les limites contributives de chacun sont 
atteintes et peut-être mème, pour certaines Catégories, dépas- 
stes, 

Nous devrons donc poursuivre avec une énergie jamais lassée 
l'effort entrepris pour améliorer la gestion des services publics 
et des entreprises nationales (Applaudissements sur certains 
bancs à qauche, au centre et à droite), pour diminuer les frais 
généraux des 3dministrations,. 

Mais seule une politique économique provoquant un nouvel 
accroissement de wotre production nous permettra, sans recours 
à la fiscalité ‘et peut-être, dans quelques cas, par des mesures 
de détente, d'augmenter les recelles gloha'es de la œ@ation. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs 
à 

D'immenses besoins restent à satisfaire. I faut achever la 
reconstruction, bâtir des habitations nouvelles, supporter des 
charges sociales plus élevées en raison de l'accroissement du 
nombre des vicillards et des enfants, mettre en valeur l'Union 
française. 

Tout cela suffinait à exiger du Gouvernement une politique 
de plein emploi. (Applaudissements à gauche, au centre el à 
droite.) 

Celle politique Sera la nôtre, et non point seulement pour 
les raisons économiques que je viens d'évoquer, mais parce 
que les hormmes dont je suis, et qui sont restés intégralement 
fideles à l'idéal de progrès démocratique qui nous animait dans 
la résistance, veulent assurer l'élévation du niveau de vie de 
la population française, la protéger contre le chômage et les 
crises, PR remis à gauche, au centre el Sur quelques 
Lanes à droite 


IL fallait d'abord passer la première étape, celle que nous” 


Venons de franchir et qui à conduit à la stabilité des prix, à 
la stabilité de la monnaie, créant ainsi les conditions d'une 
réprise de l'épargne 


La classe ouvrière peut être assurée que Ha stabilisation 
économique et financière ne signilie pas, dans un pays qui 
travaille et dont la production augmente, In stagnation de Ses 
coûditions d'existence. (Applandissements à gauche. au centre 
el Sur quelques bancs à droite.) 

Elle est, au contraire, la condition préalable de l'améioration 
de son niveau de vie. 

Le gouvernement est tenu, par l'article 31 x de la loi du 
12 février 1950, de déterminer le salaire minimum garanti. 
Lorsque la commission supérieure des conventions collectives 
aura présenté Son rapport au Gouvernement, celui-ci fixcra 
Ce salaire dans les conditions prévues par la loi, le plus rapide- 
uent possible et, en tout cas, au plus tard Je 1% septembre. 

I arrètera ces décisions avec la volonté de donner aux elisses 
liborieuses le maximum de pouvoir d'achat effectif compatible 
avec le maintien de la stabilité des prix sans laquelle l'augmen- 
lation des ealaires nominaux n'est qu'une duperie, 

Nous ferons done une politique de plein emploi, mas jumais 
une poliique d'inflation, (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche et au centre.) 

les moyens de cette politique seront ceux mêmes qu'avait, 
peu de temps avant sa démission, examinés le Gouvernement 
présidé par M. Georges Bidault 

Le gouvernement développera la politique de desserrement 
du crédit, en particulier par l'octroi de crédits à moven terme 
au profit des peltes et des moyennes entreprises, (Très bien! 
très bien! Sur queues bancs à droite.) 

IL accentuera l'impulsion donnée à la reconsteuetion et à 
construction de logemen's. 

Les groupements d'emprunts de sinistrés seront 
à lancer des tranches nouvelles d'emprunt dés que Fétat du 
marché le permettra, pour assurer le financement de la part 
différée aussi bien que de la mise en chantier de programmes 

Dans le secteur de la construction des maisons d'habitallen, 
le gouvernement deinandera aux Assemblées, qui en ont déjà 
approuvé Jde principe, d'assurer au plus tôt le vote délinitif 
des dispositions en cours de discussion. 

Primes à la surface bâtie et garantie d'intérèt de l'État 
reront ainsi à ka conetruction privée le bénéfice de conditions 
de erédit beaucoup plus larges el senstblèment moins coûteuses 
qu'auparavant, 

Jointes aux subventions du fonds national d'amélioration de 
l'habitat, aux programmes d'habitations à lover modéré que 
nous entendons poursuivre, à la création de sociétés coopéra- 
lives contrôlées par l'Etat appelées à bénéficier de faciles de 
crédits élargies dans lesquelles pourraient s'associer construc- 
teurs privés et sinisirés, ces inesures doivent accroitre de 
facon décisive l'activité de Findustre du bätiment, tradtion- 
nellement liée à la prospérité économique tout entiere. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs gauche, au centre et à 
droite.) 

Sur le plan agricole, nous poursuivrons la méme politique 
d'accroissement à la production, afin que celle-ci puisse se 
développer dans un ciimat de sécurité et de confiance, Les 
garanties de prix seront respectées et l'action du gouvernement 
tout entière orientée vers le maximum de stabililé pour le 
revenu de l'agriculteur, 

En outre, le gouvernement engagera des négociations pour 
l'organisation des principaux marchés agricoles dans un cadre 
européen, (Applaudissements à qauche el ar ceulre.) 

Cetle politique, qui doit permettre à l'agriculture francaise 
d'accomplir sa mission nationale et européenne, ne peut réussir 
que si les agriculteurs, de leur côté, poursuivent opiiätrement 
leur effort collechif pour Fabaissement des prix de revient, La 
gouvernement les y aidera en facilitant, dans toute la mesure 
de nos possibilités financières, la modern'eation des campagnes 
et de leur équipement, 

I ne saurait, d'autre part, rester insensible anx calamités 
qui viennent de frapper, dans de nombreuses régions, nos 
populations rurales, Un svstème de prêts à bas intérêt sera 
inétitué à lôur profit, (Très bien! très bien!) 

J'en viens aux problèmes particuliers à FUnion francaise, 

En matière économique, notre politique sera inspirée, outre- 
mer, des mêmes principes que dans la métropole, 

Le gouvernement repæendra l'heureuse initiative de M. le 
préeident Queuille eréant le ministère des Etats aseocés, qui 
doit être dans notre architecture gouvernementale un des 
ministériels majeurs. 

haut conseil doit devenir une réalité, 

En un mot, aucune mesure ne sera négligée pour convaincre 
les peuples du Carmbodge, du Laos et du Viet-Nuin de ln 
volonté de la France de réaliser leur indépendance dans je 
cadre de l'Union française, conformément aux traités passés 
avec eux. 

L'un des attributs essentiels de la souveraineté de ces Etats 
est l1 possession d'une force armée, En vue de leur trans'érer 
progressivement, mais aussi rapidement que possible, la mie- 
sion de pacification de leur territoire, nous continuerons nos 
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eflork avec l'aide promise par le gouvernement des Etats-Unis 
pour el équiper les troupes des Elats indochinois. 


sur de plan international où Ja continuité de Ja politique 


francaise n'a cessé de se manifester, la fidélité à l'Organisation 
des Nations Unies, aux obligations résullant de la charte, seront 
les fondements intangibles de nolre politique étrangère. 

N: travaillerons de toute os forces à la réalisation de 
la comimunaulkt européenne, Le grand espoir né de la proposi- 
tion Schuman ne saurait étre déçu. ipplaudissements à 
gauche, au cenirt el sui quelque s bancs à droite.) 

LA vastes perspertives que les inilialives françaises ont 
ouvertce, rot On! eusclié dans le mo entier 
euflisent à souligner ce que la France pourrait gagner en 
jui! e et en forre si nous arrivions à créer entre les démo- 
«ra! [ra i durable allant bien at delà 
e \ gouvernement, (Applaudissements Sur de nom- 
breur bancs à gauche et au centre el sur quelques bancs à 

tré »1) If i-n cine. sont pri fondé- 
ment neus de la nécessité d'une réforme électorale, 
pensent qu'une telle reform doit permettre à Ja deuxième 
législature de Ja IVe République, non seulement de refléter 
toutes Les opinions du peuple francais, mais encore de dégager 
ajoriteé dt 

Le cabinet qui je m'efforcerai de constiluel demandi à 
ce propos, aux représentants des partis de Ja majorité, de 
rechercher une solution commune, Si un accord n'intervenaif 
pas avant la fin l'été, le Gouvernement prendrait l'inillative 
de pro} r un de scrutin équilable, facilitant les alliances 
entre ceux qui ont foi dans le régime parlementaire, NH engage- 
rait sur ce projet son existence, ipplaudissements à gauche, 
SUT ut un cer cl Sur plusieurs bancs à droite.) 


L'accord qui me parait possible sur la réforme électorale 
semble déjà chose faile, par consentement général, sur. plu- 
SiCUrS ant ements à la Constitution que la pratique a révélés 
hautement désirablé 

Le pays, instruit par l'expérience, atlend que nous procé- 
diuns à ces moditications, 

H attend également que le Parlement vote, cornme le Jui ont 
demandé les gouvernements précédents, une loi d'amniste. 

Enlin, et loujours pour préparer les condilons d'un vaste 
regroupement des forces démocratiques et républicaines, je 
proposerar, si vous m'accordez votre confianée, que soit créée 
une commission, de composilion très large, chargée d'examiner 
l'ensemble des problèmes scolaires qui se posent dans le pays. 
(App'audissements au Centre et sur quelques bancs à droite.) 

M. Paul MHutin Desgrées, Eniin! 

M. le président du conseil désigné. Teiles sont, mesdames, 
anessieurs, les grandes lignes du programme auquel je eonsi- 
dérerai que vous avez donné votre approbation si vous mn'ac- 
cordez l'investiture, 

Et maintenant, il me faut conclure. 

Une préoccupation domine, plus que toutes les autres, l’es- 
prit des Franeais, celle de la paix. 

Les recommandations rapides du conseil de sécurité dans 
l'affaire coréenne, le soutien total apporté à ces recommanda- 
tions par un nombre impressionnant de nations, la décision 
Wuimédiate du peuple américain d'engager ses forces pour la 
défense d'une petite république située à des milliers de lieues 
au delà des mers, nous permettent d'avoir confiance dans la 
détermination des peuples libres de se protéger contre la guerre 
el de faire reculer l'agression. 

Mais il est on danger contre leqnel ni l'organisation de Ja 
steurité collective, mi les armes que nous forgeons ne pour- 
iaient nous prémunir, c'est celui qui résulterait de nos divi- 

Je fais appel à votre sens politique, mais surtout à votre 
palriolisme. 

Dans toutes les grandes démocraties qui sont nos assoeites, 
les hommes politiques ont fait taire leurs rivalités à la première 
nouvelle de l'agression. Pourrions-nous être le seul -pays où 
l'on hésiterait à s'unir pour repousser ensemble les périls ? 

Je le dis du fond de wa conviction: Dans Je monde modeme, 
les nations fortes et dont le rayonnement dépasse leurs fron- 
hières sont celles où le progrès social associe toutes les classes 
à la prospérité générale, (Vifs applaudissements à gauche, au 
centre el sur de nombreur bancs à droite.) 

Un gouvernement français ne doit jamais perdre de vue cet 
objectif, Ce faisant, il non seulement les conditions de Ja 
paix sociale, mais sauvegarde aussi celles de la paix tout court, 
la désunion, autant que la faiblesse des armes, est une invile 
à l'agression. 

Je pense, en terminant, au mot prêté par l'historien à 
l'homme d'Etat athénien: « M n'7 a pas de bonheur sans 


liberté. 1 de liberté sans courage ». (Vifs applaudissements à 
quuche, au centre el sur de nombreux bancs à droite.) 
M, te président, Sur la déclaralion de M. le président du 


conseil désigné, la parole est à M. Bentaieh 


M. Mohamed Bentaieb. Monsieur le président du 
gné, aprés avoir rappelé l'esprit de justice et la ge: 


lraditiomnels de la France, je profite de celle occasion june 
évoquer les questions que j ai posées lors de l'investiure de 
M. je président Henri Queuille, et même une autre q n 
que j'ai posée et à laquelle à m'a d'ailleurs été réprs n 
ce qui concerne Ja religion musulmane, 

Monsieur le président du conseil désigné, depuis plus l'on 
siècle, la France a promis à l'Algérie de respecter la 1 À 
chère à nos cœurs de Croyanls. 

Elie à promis, par l'acte de Tafna, à lémir Abd EF! ! 
en 1843, de respecter les traditions, les coutumes, le: rs 
des Algériens et cette religion musuhnane qui compte la 
millions de pratiquants. À 

Monsieur le président du conseil désigné, sans aller \ 
dire que, depuis meuf ans, la pratique de notre re est 
culravée, on peut afiirmer qu'elle rencontre des «if <, 


surtout en ce qui cowerne les pélerinages à la Mecq 

Je suuhaile vivement que votre déclaration soit a) ia 
dans l'enthousiasme. Mes amis de l'Union francais 
mème Voleroms volre invesllure, mais à la triple 
que notre religion soit respecte, que la liberté du t 
lulale et, dans d'autres domaines, que jes quesii 


niques et politiques qui se posent à l'Algérie soient 


li y à queique temps, j'ai déposé une demande 
lion pour déimander à M. le ministre des affaires €! es 
que trois bateaux au moins Soient mis à Ja disposition le- 
rins algériens désirant se rendre à la Mecque. 

s'agit de permetlre à tous les pèlerins du monde 


man qui le désirest de sa aux iieux Saiuls, ce qui 
est, pour tout bon musulman, une obligation 1 


En réponse à une question écrite que j'avais poste à et, 
fait savoir qu'on allait mettre un deuxième | À 
la disposition dgs pelerins. Or, le nombre aeluel des nul 
mans pour l'Algérie, le Maroc, la Tunisie, le Sénégal et L'Afrie 
que occidentale française s'élève, sauf erreur, à environ 2: nul 
hons, si bien qu'au dernier moment, sur trente où « 18 
demandes présentées dans une commune par des | is 
désirant se rendre aux lieux saints, on en peut retenir tout 
juste deux. 

Pour accomplir leur devoir religieux, les musulmans (et 


mêime obligés d'hyvpothéquer autrefois leurs biens. Cet! un 
sujet de nombreux imécontentements. 

de vous laisse le soin, monsieur le président du 
gmé, d'ébidier cette situation en vue d'accorder toutes 
aux musulmans pour remplir une obligation majeure à 


veux. 

Dans un ordre d'idées différent, monsieur le 
conseil désigné, des mesures sont à prendre pour orgahi-er de 
dispensaires sanitaires dans les campagnes. imp de 
prévoir le développement du crédit agricole en Algérie © vue 
de permettre aux petits et moyens cultivateurs musulme de 
faire vivre leur famille: ils sont souvent dans les maine au 


riers auprès desquels ils sont obligés de contracter des prets 

hypothécaires comporlant jusqu'à 50 p. 100 d'intérêt. 
L'équipement rouber doit ètre entrepris pour aux 

fellahs d'effectuer dans des conditions rationnelles le Hip 


des béles et des produits qu'ils vendent. A l'heure pri-cite, 
plusieurs semaines sont souvent nécessaires pour achen res 


produit, vers les marches, 

C'est un problème économique qui présente un 
national, I faut faciliter la lache des paysans dont le eur 
revêt la plus grande noblesse et les plate au premier 
ceux qui ravaillent dans l'intérêt du pays. 

En Algérie, l'habitat Jaisse énormément à désirer. À ce up, 
mes frères musuimans et leurs familles souffrent à l'heure pre- 
sente des méthodes employées à leur égard. La conte 
humaine ne doit pas permetllre de maintenir une 
musulmane sans abri, Sans soutien, alors qu'elle demarre 
lement à vivre dans la paix et la tranquilité côte à cor 4766 
ses frères français d’origine. 

Dans la métropole, on parle beaucoup de l'habitat et de la 
reconstruction. En Algérie, il y a, monsieur le présent di 
conseil désigné, huit millions de Musulmans. 

Je ne dis pas que la France n’a rien fait. Je suis 4° ex 
qui disent Ja vérité. La France à fait beaucoup en 
nous lui devons la sécurité, la paix et la tranquillité, (fres from 
très bien! au centre et à droite.) Mais. pour noire “ab 
avons soutenu la France chaque fois qu'elle a eu be- ue 
nous. (Applaudissements au centre et sur quelques Parts 4 
gauche et à ÿroile.) 

Non seulement nous l'avons soutenue, mais nous avons Pay 


l'impôt du sang pour une cause commune aux 
à nos frères d'origine française. Je vous demande, (ETES enr 
le président du conseil désigné, ainsi qu'à tous mes conte te 


de prendre une décision, de fixer des délais pour Face! 
sement de chague réforme. 

On nous fait des promesses depuis plusieurs années. Je 1 
dis pas que les gouverneurs généraux qui se sont succédt en 
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atceérie n'ont pas fait un eflert surhumain. Ts ont fait tout ce du modernisme, alors que les Algériens ont besoin de tant de 
ais ont pu. Mais nous avons besoin de l'aide de la métro: choses, de tant d'améliorations, comme leurs voisins francais 
te comme la métropole à besoin de nous — et nous sommes des départements métrapolilains 
1 “jours disposés à Jui prèler main forte, Je souhaite vivement que les 25 milliards qui ont été votés 
A-luellement, monsieur le président du conseil désigné, l'amé- pour le barrage du Chott el Cheguir, dans une rémion dôpeu- 
tion de l'habitat est une des tâches majeures qui s'impo- plée, soient consa \ l'amélioralion de l'habitat, qui est 
sent en Algérie. indisp bli 
 fLarrive souvent, comme je l'ai déjà dit à cette tribune, que La France criera: « Halteà! » Elle 1 fMectcra X construc- 
{reize où quatorze personites vivent, entassées les unes sur les tions intdispu 1h} le le dou et à les dans 
autres dans des taudis. les rég | le tata truct le q ques 
n'est pas le fait de la France. Toujours généreuse, aimant mai pour proti lu f Let d les 
ja paix et la tranquillité, elle doit se pencher sur ce problème les ai combat s à t actuelles t da les 
Monsieur le président du Conseil désigné, on nous à dit, en En terminant, monsieur le président du conseil, je vous 
poto: « Vous êtes nos frères. » On «ous l'a répété de 1959 à 1945, demanderai de venir visiter l'Als +. Après celle visite, vous 
statut de l'Algérie, en 1947, ON à de nous me donnerez Sans dout r loutes les questions j'a 
traiter sur un pied d'égalité avec nos frères de la métropole, posées à cetle tribune, : 
Or, jusqu'à ce jour, nous attendons toujours l'aide de la France. La France a bon cœur. C'est une grande dame élégante et 
HU convient de prendre enfin une décision ferme et de courtoise, qui a toujours compris ce qu'il fabait faire pour sa 
fixer un délai pour Ja solution de chaque question traitée à grandeur, Elle à connu Îles moments Îles plus dif ciles de son 


celte tribune, I ne suffit pas de signaler des problèmes 
majeurs dont la solution dépasse mème notre devoir commun 
de solidarité. 

ce qu'il faut envisager, c'est un très grand effort pour régler 
dans les plus brefs délais les questions d'extrême urgence, 
en fixant les dates de commencement d'exécution et les dates 
d'achèvement, Sinon, nous resterons toujours dans lindécision 
et dans le désespoir. 

Ce sont les actes qui comptent pour convaincre les partis 
politiques qui exploitent les misères et les mécontenterments 
pour calomnier la France. 

C'est ce problème économique et de bonne politique pour 
l'avenir et la grandeur de la France qu'il importe d'envisager. 

Monsieur le président du conseil désigné, je vous demande 
de prendre des décisions, et non de faire de vaines promesses, 
car mes frères ne croient plus à nos discours gt s'inquiètent des 
retards apportés à la réalisation des promesses faites, 

I est une autre question, monsieur le président du conseil 
désigné, que j'ai déjà évoquée à cette tribune. Je veux parler, 
monsieur le président du conseil désigné, des trois cents ou 
quatre cents jeunes musulmans qui ont été arrêtés, qui sont 
cntassés dans les prisons et qui sont pleurés par leurs familles. 
Eu plein mois de carème, à la veille du 14 juillet, à l'occasion de 
votre présence à la tête du Gouvernement, je vous conjure, 
mousieur le président du conseil désigné, au nom des dizaines 
de milbers de musulmans tombés au champ d'honneur pour 
la France, d'envisager la mise en liberté de ces jeunes gens, 
qui ont peut être été trompés et qui ont déjà regretté d'avoir 
exprimé leur mécontentement, Car, ils n'avaient pas le droit 
de renier notre chère patrie, notre protectrice contre tous les 
Inalheurs, qu'est la France, à laqueile tous les hommes de bon 
sens témoignent une grande affection. Mais d'un autre côté, 
lorsqu'un père ou une mère prend des enfants adoptifs en 
chuge, elle n'a pas le droit de priver ses enfants légitimes 
des avantages qui leur sont dus. Sachant comment es 
choses se sont passées, je ne veux accuser ni les uns ni les 
autres, je constate seulement que des erreurs ont été commises, 
que des malentendus ont surgi entre les enfants adoptifs et 
les parents qui en ont la charge. 

Nous ne voulons pas que les parents soient privés du fruit 
de leurs efforts ni que les enfants adoptifs soient lésés par 
rapport à leurs frères légitimes. 

J'espère que le Gouvernement français ne se laissera pas 
eutraîiner dans des aventures qui pourraient déchainer dans 
l'esprit de nos frères une vague de colère et de haine. 

Je veux dire par là que la force ne sert à rien. C'est l'affection 
du cœur qui pourra aplanir les difficultés, Nous sommes dans 
un siècle où le monde est en pleine civilisation, en démocratie, 
luais où quelques individus, sans distinction de race, jouissent 
de privilèges el commettent des spoliations. Il est de mauvais 
Musulmans comme il y à de mauvais Européens. Certains pré- 
tendent qu'ils sont supérieurs de par leur naissance. Je me 
refuse à reconnaitre cette supériorité, 

Nul ne peut dire qu'il n'y à pas de justice de Dieu, Ceux qui 

ont dédaigné les nations et les hommes ont été vaincus et 
écrasés par la justice immanente. Tel a été le cas de Hitier. 
Monsieur le président du conseil désigné, vous n'ignorez rien 
des conséquences de la politique de Hitler, puisque vous avez 
élé vous-même un grand résistant. Hitler dédaignait les nations 
et les hommes et, parce qu'il y a une justice immanente, il à 
été écrasé et anéanti comme coupable, 
. Un proverbe arabe dit: « Ne tente pas ce que tu crois devoir 
l'apporter le bonheur, et qui peut t'apporter le malheur, mais 
entreprends ce qui peut apparaitre peu avantageux pour toi, et 
qui Sans doute t’apportera le bonheur, » 

Ce proverbe fait allusion à l'égoisme qui est le point mortel 
de l'homme et qui porte atteinte à l'honneur, 4 

L'avenir de la France sera meilleur si l'on résout les cas de 
force majeure avant toute autre préoccupation, notamment celle 


histoire, tuais, aujourd'hui, ‘elle est plus grande qu'elle n'a 
Jamais ête, 

Monsieur le président du conseil désigné, l'autre jour, à cette 
tribune, j'ai dit qu'on m'avait rien fait dans les campagnes. 
Je m'en excuse, je me suis sans doute mal expl qué, On à fait 
quelque chose dans les impagnes, mais ce rien en 
raison de ce qui à été fait dans les villes, Depuis l'arrivée de 
quelques gouverneurs généraux comme M. Naegelen, il y a une 
amélioration sensible. 

Je ne critique l'œuvre de personne, Le gouverneur général 
actuellement en fonctions 2. je n'hésite pis à le dire, ii avec 
courage, J'ai d'ailleurs déposé une motion, an conseil général 
d'Alger, demandant son maintien en Algérie pour lui permettre 
de continuer son œuvre, Mais sa tache n'est pas facile. 

L'Algérie à connu de très grandes difficultés au point de vue 
économique, mais si l'on veut bien traiter l'Algérie comme la 
métropole, de grandes améliorations pourront être apportées 
dans ce pays. Or, aucun des gouverneurs généraux qui se sont 
succédé n'a pu mener son œuvre à bien, aucun d'eux n'ayant 
eu trois ans de résidence dans nos départements. k 

Le gouverneur général actuellement en fonctions à commencé 
une œuvre. J'estime qu'il doit pouvoir Fachever. 

Monsieur le président du conseil désigné, je vous ronjure de 
vous pencher sur la situation de l'Algérie, (Applaudissements 
au centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mutter. Le 


M. André Mutter. Monsieur le président du conseil désigné, 
mesdames, messieurs, des crises ont tout de même du bon, 
puisqu'elles permettent au dernier président du conseil dési- 
gné de répondre, dans sa déclaration, à toutes les difficultés 
et de faire devant l'Assemblée un exposé dont le balancement 
est vraiment un modèle, (Sourires.) 

Votre expérience passée doit pouvoir donner, monsieur le 
président du conseil désigné, satisfaction presque à tout le 
monde, 

Je n'oublie pas qu'alors que vous étiez déjà commissaire du 
gouvernement du général de Gaulle, vous avez présidé Ja con- 
férence de Brazzaville et lancé les principes qui se sont réper- 
cutés dans toutes nos possessions d'outre-mer, avec d'ailleurs 
plus où moins de bonheur, car si nous sommes parlisans de 
l'indépendance, il faudrait peut-être aussi tenir compte de 
l’évolution des populations et des droits de la France. 

M. Edouard Depreux. C'est exactement ce qui à été dit à Praz- 
Zzaville, 

M. André Mutter. Vous êles ensuite entré dans le gouverne 
ment en qualité de ministre des finances, après avoir élé pen- 
dant quelques mois ministre de la France d'outre-mer. 

Nos collègues communistes seraient mal fondés à vous repro- 
cher d'avoir été un ministre de la dévaluation, car s'il est 
vrai que vous ayez procédé à la première dévaluation, ils 


étaient eux-mêmes représentés au gouvernement et l'ont votée 


contre nous, 

1 y à quinze jours, ils ont reproché À un président du couscil 
désigné la deuxième dévaluation, C'est un reproche que l'on 
ne pourra pas faire à M. René Pleven, car il est bon de rappeler 
devant l'opinion publique — puisqu'il a lui-même dressé un 
bilan — que la première dévaluation üpérée par la IV° Répu- 
blique à été l'œuvre d'un gouvernement auquel participaient 
les communistes, Ces derniers seraient done mal venus aniour- 
d'hui à lui reprocher une politique doat ils étaient solidaires. 


M. Edouard Depreux. Il y avait aussi le général de Gaulle 


dans ce gouvernement, 


) M. André Mutter. Certes, mais puisque nous faisons un bilan, 
je pèse ie pour et le contre. 


Je ne- viens pas ici pour défendre le général de Gaulle, 


rassurez-Vous. Il a des amis pour le faire, Il est d'ailleurs asscg 
grand pour cela. (Sourires.) 
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M. Edouard Depreux. qu'il à joué aussi un certain 
rôle dans le gouvernement! 

M. André Mñter, Je 1'appartiens pas au rassemblement da 
peuple francçcas, monsieur Depreux, Je prends la parole comme 
indépendant, C'est là ma force, Je Vous demande de ne pas me 
éalaloguer, 

Vous Fêtes, Vous; moi, je ne le suis pas. 

Vous avez fait également, monsieur le président du conseil 
désigné, une autre expérichce: Vous avez fait voter les natio- 
halisations, 

Un jour, à cetfe tribune, 
Vous avez déclaré: je n'ai fait 
d'action du ©, N.H 

J'en prends à témoin M, Laniel qui était, avec moi, membre 
du Conseil national de Ja Résistance: jamais, il est bon de te 
dire, surtout à Ja fin de cette législature, jamais le programme 
du €, NX. n'a prévu une gestion par FElat. A aucun moment, 
na été question d'eniever à Finitiative privée la gestion des 
affaires nationalisées, a seulement été question d'un retour 
à la nation des biens communs, 

C'est Jà un point d'histoire important: Deux projets avaient 
d'é le burean du Coréeil ualional de Ja Résistance, 
D'un par ba — cnvre, je crois, de M, Lebrun —, l'autre 
par M. Laniel, actuel président du groupe du parti républeain 
de la hherté, 

Le premier projet prévoyait non seulement le transfert de la 
propriclé privee, Inals atissi la gestion étatiste ; Fautre ‘Vovait 
simplement le maintien de la gestion privée, sous le contrôle 
de l'Etat. 

Le bureau du €, N, R. avait considéré que res deux projets de 
base étaient intéressants et les avait renvoyés tous deux, pour 
étude, à une commission compétente, 

M. Henri Teitgen. 
M. André Mutter. Par 
est jinpottant de le rappeler — nationalisations, dans ja 
mesure où elles posent en principe la gestion par l'Etat, n'ont 

jamais été voulues ni votées par le C. NX. R. 

M. Francisque Gay. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
mon cher collegue ? 

M. André Mutter, Je vous en prie. 

M. Francisque Gay. Pouvez-vous nous rappeler, ma mémoire 
étant en ce moment un peu infidèle, pa: quelle majorité ces 
nationalisations ont été volées par l'Assemblée constituante ? 

M. André Mutter, Je <ai<, monsieur Francisque Gay, qu'il ne 
‘est trouvé que trente-cinq députés pour voter contre les natio- 
nalisalions, mais puisque nous dressons un bilan, il ne faut rien 
négliger et l'on peut se demander si en bien des domaines, ce 
bilan sera particuliétement fructueux, (Très bien! très bien! et 
applaudissements à droite.) 

Enfin, monsieur le président du conseil désigné, vous avez 
dié ministre de Ia défense nat'onale et dans les conditions inter- 
halionales présentes, je tiens à souligner que votre gestion a 
rendu confiance à notre armée, en restaurant le sens de l’auto- 
et en forüitiant le moral. C'est un point important à 
votre actif, 

Ace propos, je désire vous poser deux questions. 

Deux commissions nouvelles vont, je crois, être créées aujour- 
d'hui. La première serait, paraît-il, une commission des contacts: 
la majorité va essayer de prendre des contacts, pendant les 
vacances, pour se mettre d'accord sur les points litigieux. 

Je ne veux offenser personne, mais je trouve assez curieux 
qu'aprés avoir vécu pendant quatre ans ensemble, on essaye 
de prendre des contacts vres la fin de la législature. Je ne veux 
faire aucune allusion méchante, mais quand même! 

Ainsi, pendant quatre ans, cette majorité dont vous avez 
parlé tout à l'heure à été associte dans le Gouvernement, Ses 
membres ont véen ensemble et, à da fin de la législature, ils 
s'aperçcoivent qu'il est nécessaire de prendre encore certains 
contacts, On peut se demander sur quel terrain! 

Entin, souhaitons que cette commission aboutisse à des résul- 
tits! 

L'autre commission serait celle de la réforme électorale. 

Il y en aurait mème, cait-on, une troisième, celle des divers 
modes d'enseignement, J'ai constaté chez nos collègues socia- 
listes une certaine gène et une certaine réserve sur ce point. 
Mais les contacts vont peut-être tout aplanir. { 

J'en arrive alors aux dut questions que je désire vous poser. 

Monsieur le président du conseil désigné, vous nous avez dit 
tout à l'heure: Cetle majorité n'aura pas à rougir de l'œuvre 
qu'elle a accomplie depuis quatre ans; je fais appel à elle et je 
veux reconstituer, 

Si celte majorité a fait un excelient travail, pourquoi ne Jui 
permettrait-on pas de le terminer à elle seule ? de vor serait- 
il nécessaire de la changer ? Vous avez encore quelques mois 
devant vous, mes chers collègues, vous n'avez qu'à continuer 
votre œuvre et nous verrons si, l’année prochaine, après le 
verdict des électeurs, cette majorité se retrouvera telle qu’elle 


répondant à cerlaine intervention, 
qu'exécuter 1e programme 


‘onséquent, mes chers collègues — il 


est maintenant, J'ai bien peur qu'il ne se produise une cer. 
laine hecatombe, 

M. Henri Teitgen. leur n'est peut-être pas :e mot propre. 

M. André Mutter. C'est, je crois, la faiblesse de votre 41, 
ralion: vous faites appel incontestablement à un concours 
à un soutien socialiste. Si je comprends bien certaines de 1% 
déclaralions, vous envisagez à la fois une politique des in, 
üsserments, une politique de crédits très larges et de pen 
emploi d'une part, et d'autre part une inflation accrue, 07 lo 
mois dernier, si mes renséigmiements sont exacts, l'inflition 
s'est élevée à 30 miliards,. 

Mais admettons celte quadrature du cercle. Toute votre d',1: 
ration tourne autour du soutien socialiste. Mais pour nous, ve 
qui est essentiel, c'est la défense nationale. 

Celle-ci a fait, l'autre jour, l'objet d'une intervention remir. 
quabie de notre collègue et ami M. Pierre André, Vous ae 
eu tout à l'heure à ce sujet des accents très nets el dignes 
d'un homme d'Etat. 

Nous serons Certainement tous d'accord dans cette Assenilre 
pour considérer que la situation internationale doit, à nos 
passer avant tout, car, en un point du monde, là guerre 
maintenant déclenchée et personne ne peut dire si Pince 
qui vient de s'allumer en Extrème-Orient s'éteindra. 

Voici ma seconde question, qui me parait importante: quel 
sera l'homme qui demain, dans votre Gouvermement, 
responsable de Ja défense nationale ? 

Sans doute me direz-vous: mon gouvernement n'est jus 
constitué, commencez par me donner l'investiture. 

Nous sommes pourtant en droit, monsieur le président da 
conseil désigné, de savoir d'ores et déjà à qui vous entendez 
confier la responsabilité d'un portefeuille qui, dans les circons. 
lances actne:les, est peut-être le plus important, 

Vous attendez peut-être de connaitre Ja position des 
listes. Mais je vous sais trop avisé, monsieur le président du 
conseil désigné, pour ne pas avoir en poche deux formations 
ministérielles, lune sans Ja participation, socialiste, Fautre 
compte tenu de cetle participation. 

Je ne crois violer aucun secret en disant — car on l'an 
— que le gouvernement devra ètre constitué 
malin. Je comprends celte nécessité, Mais connaissant votre 
prudence bretonne (Sourires), je suis cerlain que vous 412 
en poche deux listes migistérieles, 

M. Louis Noguëres. Allention à vos 
Eleven ! (Sourires.) 

M. André Mutter. Quel sera, dans Fun ou l'autre cas, Je rec 
ponsable de notre défense nationäle ? Vous avez pris tout à 
l'heure, à ce sujet, des engagements graves et formels. 

M. André Monteil. Le responsable de Ja défense nation: 
tant que la Constitution n'est pas modifite, c’est le prés tit 
da conseil. 

M. André Mutter. Je l'esnère, monsieur Monteil, Pour, 
nous voudrions savoir, je le répète, qui sera ministre de la 
défense nationale. Apres les déclarations nettes de M. le pret 
dent du conseil désigné, et étant donné Ja conjoncture, mois 
avons le droit d'avoir sur ce point une réponse. 

Vous pouvez être en tout cas certain, monsieur le présilent 
dn conseil désigné, d'avoir derrière vous tous les répub'icais 
et tous les patrioles de celte assemblée, quand il s'agira 
défendre la nation et la République, en Extrème-Orient, conne 
ailleurs. 

La situation internationale est grave. Nous aimerions, avant 
de vous accorder notre confiance, savoir entre les main< 
qui vous mettrez ce levier de commande, pour que den 
nous soyons assurés que notre confiance, en ce domaine, + 
bien placée, (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Jacques Duclos. (4p7701- 
dissements à l'ertréme qauche.) 

M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, après l'éches 01 
gouvernement Queuille et au terme de Ja mission d'informait on 
de M. Guy Mollet, M. René Pleven vient solliciter notre inves- 
üture. 

M. le président du conseil désigné est venu de affaire: À 
Ja politique et sa carrière politique a commencé sous l'est 
de M. de Gaulle dont il est demeuré un des fidèles adepte. 


M. Edouard Depreux. Quelques autres ont également "7 
mencé leur carrière politique à ce moment-là. 

M. Jacques Duclos. Nous assistons à une sorte de remise °1 
scène des gaullistes; de gaullistes qui, pour être plus ou ms 
désavoués par leur patron, ne lui demeurent pas moins fider<. 

Mardi dernier, quand le gouvemement Queuille se présents 
devant nous, il y avait sur ses bancs le gaulliste Giacobh'. et 
sa présence faisait oublier celle du gaulliste Plevin. 
Aujourd'hui, c’est M. René Pleven en personne qui introd 1 
un gaullisme, légèrement camouflé, sur le devant de la sut 


politique. 
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JL fut un temps où M. René Pleven ne dissimubait nullement 
gun plan de réalisation d'une alliance entre ce que l'on à appelé 
la troisième force et M. de Gaulle. 

Dans une interview accordée à un journal parisien, en date 
lu t2 mars 14948, il déclarait: « L'intérêt nalional exige une 
te entre R. P. F. et troisième force, entre le général 
de tube et Robert Schuman. » C'était M. Robert Schuman qui, 
nuque, était présilent du conseil. 
y à dans le parti S. F. O., il y a dans ce 
ü veste du M. R. P. …. » — cela n'était pas gentil pour vous, 
messieurs du M. R. P. … 

M. Henri Teitgen. Nous sormimes sans rancune, 

M. Jacques Duclos. « … Il y à dans ce qui reste du M. R. P. 


d hommes que je me refuse à considérer autrement que 
comme des patriotes Gu des républicains sincères et rien, sauf 
nt entendus ou des préjugés, ne peut séparer durablement 
de celui qui libéra la patrie et reslaura Ia Répu- 
pique. 

\ cette époque, M. René Pleven multipliait les appels en 
faveur de M. de Gaulle, et son rôle élait, alors, très sévèrement 
jugé par M. Guy Moflet. 


ban le journal Le Populaire du 13 mars 194$ on pouvait lire: 
M. Louis Terrenoire me craint pas, pour réaliser son grand 
rajet, d'en appeler à M. Robert Schuman en perseane. Il 
Jadjure, où plutôt il lui fait un devoir, de céder volontairement 


1 place au gouvernement fort, à l'assise solide, dont la France 
a besoin. 

« Ce gouvernement serait formé par une coalition de la 
majorité actuelle avec les gaullistes et fourmirait apparemment 
ja transition, la pente douce vers le gouvernement de Gaulle. 
N chef désigné serait M. René Pleven. » 

C'est ainsi que le journal Le Populaire parlait de vous, momn- 
sieur le président du conseil désigné. 

Aussi donc, il y à deux ans, M. René Pleven était considéré 
coume un président du conseil de transition devant insensi- 


blement conduire à un gouvernement de Gaulle. 

Le Populaire: parlait alors des avances « hypocriltes » de 
M. lient Pleven. Le terme n’est pas de moi, il est de ses amis 
d'aujourd'hui. 

Maintenant tout cela est oublié et M. Guy Mollet s'est fait 
voloulairement en quelque sorte son introdueteur, 

Parlant au troisième congrès de V'U. D. S. R., le 12 juin 1949, 
M. l'ené Pleven n'était pas tendre pour le gouvernement 
Oucuille dont il n'avait pas l'hongeur de faire partie. I disait 
à ce momegtJà: « Si l'immobilisme est le prix de la cohésion 
aminstérielle, celle-ci ne durera pas longtemps. » 

Apres quoi, M. René Pleven demandait la réforme de la 
sécurité sociale. C’est là le dada de tous les réactionnaires, 
vous le savez très bien, monsieur le: président du conseil dési- 
gué. {Apnlaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous parliez aussi de l'assainissement des entreprises naltio- 
naisées, On sait ce que ce mot « assainissement » veut dire 
lorsque vous le prononcez. En effet, on à su depuis ce qui se 
cachait derrière cette formule, En votre qualité de rapporteur 
ties projets relatifs aux entreprises nalionalisées, vous avez, 
inonsieur le président du conseil désigné, aidé M. Ramadier 
à liquider nos usines de tracteurs et cela pour le plus grand 
profit des mer similaires aon seulement des Etats-Unis 
gnais aussi d'Allemagne. (Applaudissements Sur les mêmes 
bancs.) 

Tels sont les faits, contre lesquels on ne peut rien. 

Celte atlilude de M. René Pleven ne pouvait d'ailleurs man- 
quer de le signaler, aux yeux des impérialistes américains, 
come un fidèle exécutant des clauses contenues dans Le plan 
Marshail, manifestement dirigé contre notre intérêt national. 

A propos de Ja nocivité du plan Marshall et de son caractère 
antifrançcais, permeltez-moi de dire que d'autres que nous sont 
amenés à faire de graves et de sévères constatations, 

C'est ainsi que, dans la revue socialiste. 

M. Fernand Bouxom. Enfin, voilà la revue de presse. 

M. Jacques Duclos. Taisez-vous, monsieur Bouxom, sovez 
sérieux, pour une fois. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Vous n'avez pas, vous, l’occasion de faire des revues de 
presse, car vous sermblez me pas lire beaucoup. 

M. René-Jean Schmitt. Ce n'est plus une tribune, c'est un 
kiosque à journaux. 

M. Jacques Duclos. Cela vous gène, car je veux parler d'une 
revue socialiste. 

M. Roger Cerclier. Non, cela nous amuse. 

M. Edouard Depreux. Figurez-vous, monsieur Duclos, que, 
chez les socialistes, la liberté de pensée existe. 

M. Maurice Thorez. La liberté de penser américain. (Applau- 
dissements à l'ertrêéme gauche.) 
M. Henri Teitgen. Lyssenko! 

Mme Jeanneîte Vermeersch. Vous vous énervez beaucoup, 
lnessieurs de ka majorité, 


M. Jacques Ducios. lan: La Revue soctabste du mois d'avril 
dernier, le mulitant socialiste Caluire à écrit un arucle intitulé 
e L'aide Marshall nous est-elle encore indispensable ? » 

Dans cet article, on peut lire les hygnes suivantes: 

« On commence à comprendre que les gouvernements fran 
cais ne sont plus entièrement Hhbres de leurs décisions et que 
les exigences américaines auxqueiles 1s sont souris ne 
cordent pas toujours avee l'intérèt de notre pays. » 

Telle est l'accusation formulée par un du part socra- 
liste. (Appaudissements à l'ertrème qauche.) 

Personne ne peut conteste] que lans ces nditions, le malt- 
socialiste est amené à constate que les vouvernants 1ran- 
çuis sont obligés de prendre des décisions antifrançaises. 


Il est clair que la fermeture des usines de tracteurs 
une de ces décisions de caractère antinational, I en est de mème 
en ce qui concerne la liquidation des usines d'aviation, dont 
M. Rièné Pleven, en tant que ministre de la défense nationale, 


porte la lourde, l'écrasante responsabihté, 

Une chose semble claire: les députés socialistes vont voter 
l'investiture de M. Pleven, comme nous l'annonce ce motin le 
du parti Socialiste, HS lui accorderont ainst le préjugé 
avorable, après quoi la pression populaire continuera à Ss'exor- 
cer. 

Et, demain, il ne sera pas plus facile qu'hier de faire une poli- 
tique contraire aux intérèts et aux volontés du peupie, (Applau- 
dissements Sur les mêmes banes.) 

En tout cas, ce qui ressort de la déclaration ministérielle dont 
M. René Pleven a donné lecture, c'est qu'il a débuté, Iut aussi, 
comme M. Queuille, en parlant de la situation internationale. 
nous à dit que la loi intenationale est violée, Mais elle est 
violée par qui ? Elle est violée par ceux qui ont agressé la Corée. 
(Rires à gauche, au centre el à droite, - {\pplandissements à 
L'extrème gauche, Applau lissements à au céntre et 
à droite.) 


M. Fernand Bouxem. M. Duclos ne perd jamais Le Nord ! 


M. Jacques Duclos. Il n'y à qu'une variété de soldats Ctrangers 
en Corée: ce sont les soldats américains, qui n'ont rien à y 
faire. (Applaudissements a l'erltrème yauclre.) 


M. Henri Teitgen. S ils n'avaient rien à y faire, cela ne vous 
facherait pas. 

M. Jacques Duclos. Ensuite, M. René Pleven a fhatté sa 
rité, Il a parlé du redressement financier et économique. 

Parlons-en, de ce redressement! I est plus facile d'en faire 
état iei que de s'expliquer devant le pays où les masses popu- 
laires voient les problèmes avec une optique un peu différente 
de celle de M. le président du conseil désigné, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Puis M. le président du conseil désigné à montré quels sant 
ses objectifs: reconstituer Ja majorité et l'élargie, Et M. Muller 
est venu se présenter comme un des éléments de celle élargisse- 
ment. (fires à l'extrême qauche.) 

M. André Mutter, Pis du tout! 

M. Jacques Duclos. Wii: si, cela viendra! 

M. André Mutter. En fait d'élirgissement, vous vous y connais- 
sez mieux que moi, 

M. Jacques Duclos. Ensuite, M. Pleven à déclaré qu'il voulut 
offrir à sa majorité un programme d'action. 

C'est vrai: il nous a présenté un catalogue assez volumineux, 
quoique incomplet sur certains points que je me permettrai de 
préciser tout à l'heure, 

Puis, monsieur le président du conseil désigné, vous vous 
êtes déclaré solidaire du gouvernement Bidault et respectueux 
de la loi des maxima. 

Parlant de la transaction proposée par M. Guy Mollet en ce 
qui concerne les fonctionnaires, vous avez dit que M. Mallet 
avait tenu compte de la volonté de l'Assemblée nationale, C'est 
là une phrase | double sens. 

En vérité, l'Assemblée avait voté contre le gouvernement 
Bidault. Vous vous en souvenez, Ft le gouvernement Bidault 
avant posé la question de confiance, il fut battu. 

Par conséquent, lorsque vous dites que M. Guy Molet tient 
compte de la volonté de l'Assemblée, il y a là une légère équi- 
voque. 

Ce qui ressort très neltement — je le montrerai dans un 
instant — des propositions transactionnelles de M. Guy Mollet, 
c'est qu'il a reculé par rapport aux posilions qui avaient été 
défendues au sein de l'Assemblée par M. Marcel David et par 
M. Jean-Raymond Guyon, l'honorable président de la commis- 
sion des finances. 

Pour ce qui est des anciens combattants, dont je parlerai plus 
longuement tout à l'heure, si j'ai bien compris, vous êles en 
deçà des propositions qui ont été faites par M. Guy Moilet et 
mon intention est de démontrer que celles-ci sont loin de cor- 
réspondre aux besoins, au désir et aux revendications des arga- 


nisations d'anciens combattants. (Apnlaudissements à l'extrême 


gauche.) 
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I est un point sur lequel vous vous êtes trouvé pleinement 
d'accord avec M, Guy Molet: c'est lorsqu'il s'agit de demander 
aux d‘pulés de renoncer à defendre les amendements qu'is 
ont déposées au-projet de loi sur les voies et movens, Il est done 
unpossible de modifier désormais le taux d'abattement à Ja 
base et de procéder à quelque allégement fiscal que ce soit, 
Ji ne faut plus parler de ces amendements: vous voulez en 
quelque sorte priver les parlementaires de leur droit d'amen- 
«lement en demandant à la majorité de vous suivre sur ce 

Vous avez aussi employé certaines formules qui m'ont fait 
sourire, Vous avez dit, mosieur le président du conseil dési- 
gué, que Île rationmement est supprimé, Mais vous auriez dû 
üjouter, pour étre plus exact, que le gationnement continue à 
exister en raison de linsuffisance des salaires. (Applaudisse- 
ments à l'erlréme gauche.) 

Le rationnement théorique est supprimé, il est vrai, mais le 
rationnement réel m'en subsiste pas moies, Telle est l'une des 
caractéristiques de vVolre société: vous ne savez pas comment 
vendre votre camelote, alors qu'il y à, à l'intérieur de ce pays, 
des masses populaires qui ne peuvent pas acheter ce dont elles 
ont besoin, C'est Ja condamnation de votre système. (Applau- 
dissements à l'erlrème gauche.) 

Puis, vous avez voulu faire œuvre de novateur, monsieur le 
présideot du conseil désigné: vous nous avez dit que le bud- 
get serait présenté sous une forme appropriée, 

Cela, il v a vingt-quatre ans que je l'entends dire dans cette 
maison, Chaque fois qu'un ministre des finances onu un prési- 
dent du conseil présente son programme, il a toujours l'inteu- 
lion de faire des choses extraordinaires: et plus cela change, 
plus c'est la même chose, (Aires et applaudissements à 
l'éertréme gauche.) 

Le seul résultat que vous parvenez à obteoir, c'est d'embrouil- 
ler les budgets de telle sorte que personne, vous-même le 
remier, ne puisse rien y comprendre, (Applaudissements à 
Certréeme qauche.) 

Par conséquent, je we mettrai pas à votre actif ces réformes 
que vous avez essavé de présenter comme devant avoir des 
résultats extraordinaires, 

Mais là où vous avez été plus clair, monsieur le président du 
conseil désigné, c'est quand vous avez parlé des crédits des- 
tués à la défense nationale, Là, vous ne nous l'avez pas 
envové dire, vous l'avez indiqué ouvertement, Vous nous avez 
dit qu'il faut compter sur des dépenses militaires supplémen- 
taires. 

M. Guy Moliet avait eu la pudeur de n'en pas parler. Vous, 
au moins, vous « crachez le morceau », permettez-moi cetle 
expression qui dit Yen ce qu'elle veut dire, (Erclamations à 
droite et au centre, Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Je m'excuse, mais la formule, pour n'être pas très parlemen- 
taire, n'en est pas moins expressive, convenez-Pn avec mol, 

M. le président du conseil désigné nous a laissé entendre 
qu'il faut s'attendre à payer S0 milliards de plus pour la défense 
nationgie, Je suis persuadé qu'il ne nous à dit qu'un morceau 
de vérité, qu'il ira plus loin encore et que ces 80 milliards ne 
sont qu'une partie de ce qu'il se prépare à demander au pays. 

Entin, je n insiste pas sur les phrases creuses que vous avez 
prononcées en Ce qui concerne le minimum garanti. Je me 
propose de reparle de cette question en examinant le pro- 
gramme de M, Guy Mollet, puisque c'est lui qui a tenu le devant 
de la scène politique ces jours derniers et que c’est autour de 
son programme que se sont déroulées toutes les conversations 
en vue de dénouer la crise ministérielle. 

Je n'insiste pas davantage pour l'instant sur d'autres pro- 
biémes politiques dont vous avez parlé et que j'examinerai tout 

Prenant les questiors les unes après les autres, je traiterai 
du probléme des fonctionnaires que je veux examiner d'après 
le programme de M. Guy Mollet et d'après vos propres décla- 
rations. 

Que remarque-t-on, en eflet, dans le programme de M. Guy 
Mollet ? Trois milliards de dépenses y sont prévus pour les 
fonctionnaires. 

Nous sommes Join des 7 milliards dus par l'Etat aux tra- 
vailleurs de la fonction publique et dont on a parlé ici bien 
des fois, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean-Ravmond Guyon ne me démentira pas. En effet, il en 
a parlé longuement avee son collègne M. Marcel David et cette 
créance des fonctionnaires sur l'Etat n'est contestée par 
personne, 

Or, dans son programme, M. Guy Mollet a singulièrement ame- 
nuisé cette créance, H l'a réduite de plus de moitié puisqu'il Ja 
ramène à 3 milliards. À la vérité, M. Guy Mollet à fait ce que 
M. René Fleven lui-même aurait peut-être hésité à proposer de 
son propre gré en raison de la colère que cela aurait pu soulever 
chez les fonctionnaires. 

M. Guy Mollet joue ainsi le rôle de soutien d'une politique 


que nous considérons — Jes faits le montrent — comme 
ctraire aux intérêts du peuple. 

lermetlez-moi de rappeler que la proposition 
qui fut défendue à celte tribune au cours de la séance du 
1, juin dernier, correspond infiniment mieux aux intérêts des 
fonctionnaires que tout ce qui se prépare. 

A quoi tendait donc la proposition Gresa-Meunier ? A es 
choses raisonnables dont je vais rappeler la teneur : 

« Art. 1%, — Une indemnité sera accordée aux fonction 
naires et auxiliaires des catégories les plus défavorisées de telle 
sorte que les majorations de reclassement pour l'année 
calculées sur les indices bruts de 198 et augmentées de cette 
indemnité, ne soient inférieures en aucun cas à 3.000 frans 
par 

« Art, 2, — Les fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Ftat 
autres que ceux rémunérés sur Ja base des salaires du con 
merce et de l'industrie, ainsi que les militaires à solde men 
suelle, bénéficieront à titre exceptionnel d'une majoration de 
20 p. 100 des allocations familiales et de l'allocation de salaire 
unique qu'ils ont perçues au titre du mois de juin 1930. » 

Lorsque M, Gresa défeadit cette proposition de loi à la ti. 
bune, M. Je ministre des finances et des affaires économiques 
déclara qu'elle entrainerait annuellement wne dépense d'environ 
1% mulliards, Cela signifie que, si les dispositions contenus 
dans cette proposition étaisat appliquées à partir du {7 jult 
1950, les dépenses ne dépasseraient pas les 7 milliards qui soit 
dus par l'Etat aux fonctionnaires et qu'il est légitime de leur 
payer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

leile est Ja proposition simple et claire que nous faisions, 
Sans doute appliqua-t-on à notre proposition, et cela avec le 
consentement de M. le président de la commission des finances, 
l'article 1% de la loi des maxima, Mais l'Assemblée peut <e 
dresser, comme elle veut et quand elle le veut, contre ur 
telle prétention gouvernementale, Si le parti socialiste le 
Jait, il ne serait pas éme de faire ia vilaine opération qui 
se prépare contre les fonctionnaires. 

Ces derniers n'oublieront pas la lourde responsabilité que 
porte M. Guy Mollet dans celte affaire. (Applaudissements à 
l'extréme qauche.) 

Si maintenant nous examinons les propositions de M. Guy 
Mollet concernant les anciens combattants et victimes de la 
guerre, nous constatons qu'il veut ramener à 30 p. 100 l'écart 
actuel de 43 p. 100 que l’on constate entre les pensions des 
grands mutilés et le traitement de l'huissier de première class 
d'un ministère, 

Vous, monsieur le président du conseil désigné, vous îles 
allé moins loin que M. Guy Mollet dans vos propositions, Mas 
je veux faire observer que même la proposition de M. «1, 
Mollet constitue un recul par rapport à ce qui avait élé dei 
propose. 

Queis sont les faits ? Au 31 décembre 1949, le traitement de 
l'huissier de premiére classe de ministère, y compris linden- 
nité de vie chère, était de 192.000 francs contre 135.000 frais 
pour un pensionné à 100 p. 100. D'après les propositions deja 
faites par le ministère des anciens combattants, le rapport 
entre le traitement de l'huissier de première classe et Ja prn- 
sion de grand mutilé devrait être de 226.200 francs eontre 
175.945 francs, soit un écart de 50.255 francs, c'est-à-dire de 
28 p. 100 au détriment des pensionnés. 

Le programme de M. Guy Mollet, qui prévoit un éeart 
20 p. 100, est done moins favorable aux pensionnés de guerie 
et aux grands mutilés que les propositions déjà faites par 
ministère des anciens combattants. 

Vous, monsieur le président du conseil désigné, avec !°s 
propositions d'augmentation de 2 p. 100 à partir du 1% janvier 
1950 et de 8 p. 100 à partir du 1% juillet, vous allez encure 
moins loin. La pension du mutilé à 100 p. 100, au Jieu d'attein- 
_ le taux de 175.000 francs, s'élèvera simplement à 117.4) 
ranes. 

Tels sont les faits. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Par conséquent, M. Guy Mollet vous a ouvert la voie, vous 4 
favorisé les opérations que vous faites sur le dos des victimes 
de la guerre et des anciens combattants, Aussi bien en ce qu 
concerne Ja pension des grands invalides qu'en ce qui touche 
les pensions des veuves, M. Guy Mo:let est loin, très loin des 
revendications présentées par les anciens combattants, Et vous, 
vous êtes encore plus Join. 

Quant aux erédils nécessaires à la suppression des dispa- 
rités entre les pensions des anciens combattants de Ja méire- 
pole et des territoires d'outre-mer, le ministère des anciens 
combattants et des victimes de ja guerre avait envisagé ui° 
dépense de 350 millions, Dans la proposition de M. Guy Mollet, 
on ne parle plus que de 250 millions de francs. 

Vous, monsieur le président du conseil désigné, vous nav? 
pas dit un mot de cette question. Pourtant, c’est une aflait 
très importante, vous le savez. 

M. le président du conseil désigné. Je pensais que chacus 
connaissait mon opinion, à savoir qu'aucune distinction ne 
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devait être faite entre les anciens combattants de Ja métro- 
ole et les anciens combattants d'outre-mer, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. Jacques Duclos. Alor<, je Vous prenis au mot, Si vous 

voulez qu'il n'y ait aucune distinction entre les anciens com- 
battants, ce n'est pas 220 millions mais beaucoup plus qu'il 
vous faudra inscrire au budget, (Applaudissements à l'extreme 
qauche.) 
Prenez note, monsieur Bentaïeh! M, le président du conseil 
désigné veut qu'il n'y ait pas la moindre distinction entre 
les anciens combattants d'outre-mer et ceux de la rmétropole. 
Nous vous prenons au mot, monsieur le président du con 
désigné, et vous n'en sorlirez pas aussi asément que cela. 
(A splaudissements à l'ertrème qauche. 

ar conséquent, certsines générosités, ainsi que vous Île 
constatez, mesdames, messieurs, prennent un caractere partt- 
culier quand on les examine de pres, 

IL avait été question aussi — c'était je crois, une des propo- 
sitions de M. Guy Mollet — d'augmenter la retraite du combat 
tant-à partir de soixante ans et de la porter à francs. 
Vous n'avez rien dit de cette question 

Je ne sais si c'est un oubli où si vous voulez réaliser 
des économies supplémentaires sur a retraite du combattant. 
Eu lout cas, vous n'êtes pas pressé de répondre et je donre 
une certaine signification politique à votre silence. 

La encore, comme sur tous les points successivement exa- 
minés, nous sommes loin, très loin des revendications formu- 
lées par les anciens combattants, 

On nous répondra: il n'v a pas. d'argent, il faut faire des 
économies. Nous étudierons ce problème tout à l'heure, 

De plus, vous n'avez pas été très prolixe dans Ja partie 
de votre déclaration avant trait au minimum garanti, M. Guy 
Mallet, lui, a donné des explications, Vous n'avez pas dit si 
vous étiez d'accord sur ce point avec le programme de M. Guy 
Mollet, 

Mais permettez-moi de faire observer que Je programme de 
M. Guv Mollet supprime la loi de quarante heures, cette loi 
qui a été une des grandes conquêtes sociales du front populaire 
en 1936, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

On supprime la loi de quarante heures puisqu'on compte le 
minimum garanti sur une durée de travail hebdomadaire de 
quarante-quatre heures. 

M. Jules Moch. On en paye quarante-cinq, ce qui tient compte 
de là loi de quarante heures, 

M. Jacques Duclos. Mais non, monsieur Jules Moch! Vous 
essayer de nous faire prendre des vessies pour des lanternes! 
vous n'y parviendrez pas. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Jules Moch. Je relève simplement vos erreurs, 

M. Eugène Claudius-Petit. Vous n'avez pas calculé, monsieur 
Duclos, 

M. Jacques Duclos. Je sais bien que vous êtes gêné, Vous 
voulez compter le minimum garanti sur quarante-quatre 
heures. 

M. Eugène Claudius-Petit. Pavées quarante-ciiq. 

M. Jacques Duclos. au lieu de le compter sur quarante 
heures, 

M. Eugène Ciaudius-Petit, Pivées quarinte-cinq. 

M. Jacques Duclos. Et qu'est-ce que cela change au fond ? 

M. Eugène Claudius-Petit. Cela représente l'augmentation de 


23 p. 100, ce que vous ignorez, {Applaudissements au centre.) 

M. Henri Teitgen. M. Duc!os le sait bien. 

M. Jacques Duclos. M. Claudius-Petit n'en sait rien: c'est Jà 
que le bât vous blesse, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Alfred Coste-Floret. C'est que l'arithmétique vous 
atteint, 

M. Fernand Bouxom. M. Duslos regrette les avantages accor- 
dés aux ouvriers. 

M. Jacques Duclos. Vous avez l'audace de parler d'avan- 


tages ? Vous êles en train de les voler, les ouvriers, avee votre 


système, car enfin, calculer un salaire sur Ja base de 40 heures 
par semaine, c'est autre chose que de le calculer sur la base 
de 41 heures. 

M. Jules Moch. Pavées 45. 

M. jacques Duclos. Même <i vous payez 15 heures, cela ne 
luoditie en rien le fait que vous volez encore un peu plus les 
ouvriers. Telle est la vérité. C'est ainsi qu'un ouvrier perce- 
vant un salaire mensuel de 16.000 francs pour 40 heures par 
semaine et travaillant 44 heures toucherait avec le payement 
supplémentaires de 4 heures majortes de 25 p. 100, 17.0 
francs, tandis qu'avec les 16.000 francs pour 4! heures, une 
quarante-cinquiéme heure etant payée en plus, comme vous le 
dites, il toucherait 16.360 francs, soit près de 1.500 francs qui 
lui seront àinsi dérobés. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
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I est clair aussi que M. Guy Mollet à recu, pendant l'accome 
plissement de sa mission, beaucoup de grands personnages, 

M. Germain Rincent, IL vous 

M. Jacques Duclos. M. Guy Mallet à recu les représentants 
du con<eii national du palronat francas, Cela fait bien, évidem- 
iieril Mais il s'exl al lé de les representants le ja 
- qui, pourtant, est de du l'organisation la 
plus representative de Ja classe ouvritre. 


Lextrème Le.) 


Recevoir les ieprésentants du patronat d'un côté et nérliger 


de représentants de Porcani <vulicale la 
plus representative, de lautre, voilà qui donne la définition 
d'une ortentation pellique bien ét hien nette 


dissements a Cestréme gauche 

Ce n'est pas sur M, Georges Villiers qu'il faut compter pour 
conseiller la iéfense des intérèéls de Ja classe ouvricre, 

sur lex mêmes bancs.) 

En vérité, on he entendre des avec force 
et nctlleié les revendications de Ja classe ouvriere, Cela est 
Si qu'on rétablit maintenant le systéme des zones d'ahat- 
tement de salaires, ce qui constitue la plus grande injustire, 
Vous savez trés bien que ces zones d'abatlement de salaire 
sont fixées bien souvent de facon arlotruire et qu'on ne peut 
arguer de différences sensibles dans prix pour justifier 
l'établissement de telles zones. (Wiplaudissements à l'ertrème 
qaucne.) 

Mais ainsi, on permet au grand patronat de réaliser des béné- 
fices supplémentaires sur Le dos des travailleurs que lon sur- 
exploite, 

\Weaisieur le président du conseil désigné, vous avez été très 
diseret sur ces problémes, Vous avez glissé des formules 
vagues, dont vous avez le secret, pour dire que vous vous 
jutéressiez au sort de la classe ouvricre et au sort de toutes les 
chasses, 

Trève d'hypocrisie — il faut employer es mots qui eon- 
viennent — on né peut pas défendre à fois les intérèts des 
ouvriers geux des capitalistes, (Applaudissements à 
trème gauche.) 

Lorsqu'on prétend harmoniser ces intéréts contradictoires, 
on est en dehors de a réalité politique et économique du mo- 
ment, 1 est vrai que cela correspond à la conception de Fasso- 
Cialion (Applaudissements Sur les mêmes 
bancs.) 

La, on à vu suwgir de nouveau. comme par hasard, le gaul- 
lisme de M. René Pleven dans sa déclaration sur l'harmonisation 
des intérêts des classes, 

Je dois constater aussi que, Sur le plan de la politique agrie 
cole, M. Guy Mollet et M. le président du conseil désigné ont 
parlé tous deux de possibilités d'exportation qu'il faut ménager 
à notre agriculture dans le cadre européen. Mais l'un et l'autre 
ont été aussi discsets au sujet de la résistance qu'oppose l'équipe 
Adenauer à la création du farmeux pool agricole franco-allem und, 
dont on a beaucoup parlé ces temps derniers, 

On retrouve une semblable discrétion à propos de la malfai- 
sance de l'union douawière franco-italienne, qui suscile de tes 
combreuses protestations dans les milieux paysans francais 

Au surplus, M. le président du conseil désigné, dans sa décla- 
ration, est allé encore moins loin que M. Guy Mollet qui, dans 
Son programime, parait de deux ou trois milliards de francs 
que l'on pourrait consacrer à lindermnisation des paysans vic- 
times de calamités agricoles, M. le président du conseil désigné, 
lui, n'envisage que des prêts et ne parle pas le moins du monde 
d'iudemnités qu'on Verserait à ceux qui ont été frappés. 

Or, d'après des statistiques officielles, les calamilés agricoles 
ont occasionné, dans notre pays, de IS à 20 milliards de francs 
de dégats, Lorsque nous avons proposé le vote d'un crédit de 
milliards pour Gédomimager les paysans victimes de ces cala- 
mités, nous élions donc au-dessous de Ja réalité. 

Mais vous, monsieur le président du conseil désigné, vous 
pensez à tout autre chose qu'à vous occuper des paysans fran 
çais qui ont été frappés dans leurs biens, dans leurs movens 
d'existence, (Applaudissements à l'ertrèéme gauche.) 

En définitive, les paysans ne sont pas mieux traités par vous 
que les ouvriers, Pourtant, chacun Sait que les paysans fran- 
cais voient avee inquiétude S'accroitre l'écart entre le: prix 
des produits industriels et des produits agricoles, 

Les prix de ces derniers subissent de véritables effondrements 
sans que les consommateurs y trouvent le moindre bénéfice, 
J faut dire que la politique d'immportations abusives de produits 
agricoles n'est pas étrangère à cet effondrement des prix à la 
production, (Apploudissements sur les mêmes bancs.) 

Mais à cela, il faut fjouter qu'aussi bien dans le programme 
äu secrétaire général du parti socialiste que dans la’ déclara- 
tion de M. René Pleven, il y a des oublis significatifs. Pas un 
mot sur Ja situation des vieux travailleurs pour qui nous derman- 
dons une retraite de 60.00 francs, Vous savez qu'il y à de 
l'argent dans Ja caisse vieillesse de la séeurité sociale pour 
payer ces 60.000 francs, mais vous vous servez de ces fonds, qui 
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ne vous appartiennent pas, comme fonds de roulement, du fait 
qu'i ont déposés à Ja caisse des dt pôls et consignal'ons, 
(Apblaudissements à l'extréme qauche.) 

Pas un non plus, dans le programme gonvernementa), 


pas plus que dans le programme de M. Guy Mobet, sur les 
teoncomiaquement faibles, qui pércoivent 53 franes 30 par jour, 
alors que le repas d'un de vos chiens poliriers (Erclamations 
à gauche, au centre et à droite) coûte 64 francs! (Applaudisse- 
ments à l'ertréme gauche 

Mais oui! Je Pai dit, je le répète et je le répétlerai, car de tels 
faits mmarquent une civiisalion, (Applaudissements l'extrême 


lie.) 


Pas un mot non plus, monsieur le président du conseil dési- 
gué, sul prisonniers de guerre, dont je droit au 
eue ne vous intéressé pas, pas plus qu'il n'a intéressé 
M. ‘1, 


Pas un mot non plus sur les chémeurs, Vous avez parlé du 
plein emploi, monsieur le président du conseil désigné, mais 
vous savez trés bien que votre système économique est en proie 
à da crise. Loin d'aller vers des conditions économiques de plein 
emploi, vous allez, au contraire, vers des conditions écoromi- 
ques d'aggravation du chômage, Vous parlez du pen emploi 
pour n'avoir pas à aborder le probléme concret des indemnités 
à payer aux ouvriers sans travail, (Applaudissements à l'extrême 
gau he ) 

Vous osez appliquer aux travailleurs sans emploi la réglemen- 
lation qui était en vigueur au moment de Vichy et vons accor- 
dez aux chômeurs des indemnités indevcentes qui ne leur per- 
mellent pas de vivre. C'est pourquoi, lorsque nous avons 
demandé 2%) francs par jour €t 150 francs par personne à 
charge, avions ie sentiment, non seulement de ne pas 
exagorer, lnais encore d'être très au-dessous des nécessités 
viales, 

Kt cependant vous considérez que nous allons trop loin Jors- 
que nous furmulons de telles revendications, A la vérité, on se 
rend compte qu'il y à eu de singuliers oublis, aussi bien dans 
la declaration gouvernementale que dans Je programme de 
M. Guy Moilet. 

Murs, d'un coté coinme de l'autre, on s'est entendu pour dire 
qu'il n'y aurai pas heu de discuter les 320 amendements dépo- 
sés au projet de loi sur les voies et movens, C'est ainsi que vous 
vonlez rendre hnpossible le moindre allégement d’une tiscalité 
qui pe-e lourdement, trop lourdement, sur de nombreux con- 
(Erclamations à droite el au centre.) 

Vous savez bien, monsieur le président du conseil désigné, 
que nombreux sont les commerçants qui font moins d'affaires 
parce que le pouvoir d'achat des travailieurs à considérablement 
diminué, Faisant moins d'affaires, ils n'en sont pas moins 
contraints de payer des impôts pus lourds que lan dernier 
parce que vous avez augmenté les charges fiscales. 

Ce que vous ne voulez pas, c'est que Fon puisse prendre des 
dispositions allégeant quelque peu le poids des nnpôls qui 
péseut sur celle catégorie de contribuables (Applaudissements 
a d'extréme gauche.) 

M. Clément faut augmenter les recettes et dimi- 
nuer les dépenses! 

M. Jacques Ducles. Vous avez également parlé, vous aussi, du 
plan de desserrement du erédit et d'un plan de construction 
auquel M. Guy Mollet voulait consacrer 200 milliards. Cela, 
c'est, si j'ose dire, la tarte à la erème de tous les gouvernants. 
Exelemations et rires à droie, au centre et à gauche. — 
à l'extrème qauche.) 

Vous ne parlez plus que de construction, mais vous êles inca- 
pable de constrmire quoi que ce soit. Telle est Ja réalité. 
(Applaudissements à l'ertréme qauche.) 

Pas plus vous, monsieur le président du conseil désigné, que 
M. Guy Mollel, ne vous êtes atlardés à parler de l'équilibre 
budgétaire. 

EL pourtant, vous savez que l'exercice 490 re s'achèvera pas 
sans un déficit d'au moins 200 milliards, et vous savez que, 
de l'aveu méme de M. Maurice-Petsche, le budget de {#1 sera 
en déficit au départ de 400 milliards. ; 

Enfin, vous nous avez annoncé des dépenses supplémentaires 
pour la guerre, Par conséquent, nous sommes en droit de 
considérer que ce déficit sera encore accru du montant global 
de ces dépenses supplémentaires que vous nous failes envi- 
sagrer, 

C'est pourquoi on est obligé de constater que lorsque vous 
ne parhez pas de l'équilibre du budget et que vous vous pro- 
nonviez contre l'inflation, on pouvait observer que vous teniez 
un langage pour ce côté de FAssemblée (la gauche) et un autre 
pour celui-ci (la droite), Vous vous êtes livré à une sorle de 
Jonglerie… 

M, Augustin Laurent, Vous êtes maître en la matière! 

M. Jacques Duclos. mais tout cela ne mène pas très loin, 
monsieur le président du conseil désigné. 

A la vérité, et ce qui est clair, c'est que vous êtes en présence 
d'une situation financière qui ne vous permettra pas de disposer 


des fonds dont vous avez parlé, si vous ne vous engagez pas 
dans la voie de l'inflation. Le seul moyen d'éviter linflalion 
serait de faire des réduetions massives des dépenses militaires 
qui pésent considérablement sur le pays. (Erelamatians au 
centre et à droite. — Applaudissements prolongés à l'ertrôéme 
gauche.) 

M. André-François Monteil, El comment payera-t-on les 
vuvriers des arsenaux ? 

M. Jacques Duclos. Mai: sur ce point, vous êtes tenu. 
sieur } président du conseii désigné, par la politique extérieure 
que vous faites. 

M. Jean Catrice. Et vous par les ordres que vous recevez. 

M. Jacques Duclos. sur celte politique-là, depuis +e3 
travées (l'orateur désiqne la gauche) jusqu'à celles-ci (la droite) 
vous êtes tous d'accord, (Applaudissements à l'erlrème qauche) 

Vous êtes aussi d'accord en ce qui concerne le pool franro- 
allemand du charbon et de l'acier préconisé par M. Schuman, 
d'accord en ce qui concerne le plan Marshall, d'accord en re 
qui concerne Île pacte de FAtlantique, d'accord en ce qui 
concerne la guerre de Corée et la guerre du Viet-Nam. 

Sur tous ces points, l'accord est complet entre les partis de la 
majorité, depuis M. Guy Mollet, jusqu'à M. André Mutter. 

C'est qurce qu'il n'est pas possible de faire à la fois une 
polilique de guerre et une politique d'amélioration du sort des 
inasses laborieuses que le programme de M. Guy Mollet et le 
programme de M. René Pleven ne peuvent rien régler des pro- 
hlémes posés devant le pays. (Nouveaur applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Cominent font les Russes pour 
faire les deux ? 

M. Jacques Duclos. Ce qui est vrai, c'est que notre pavs est 
chaque jour un peu plus entrainé dans la poursuite d'une poli- 
que de guerre qui se traduit par une aggravation de à misere 
des masses laborieuses, victimes de la transformation de notre. 
écenornie nationale en économie de guerre. C'est là ure consé- 
quence fatale de la politique de soumission de la France à Ja 
volonté des impérialistes américains, (Erclamations et rires à 
droite.) 

Les intérêts de la France sont scandaleusement sacrifiés, Nous 
assistons à une sorte de renouveau de pélainisme avec tout 
Shnplement un changement de partenaire. 

Sur ce point encore, je veux faire appel au témoignage d'un 
militant socialiste, téfuoignage qui sera peut-êtré récusé par 
M. Guy Mollet mais qui, j en suis sûr, correspond au sentiment 
de nombreux travailleurs socialistes, 

C'est encore dans Ja Revue socialiste que Caluire a £érit 
ces lignes: 

« On s'étonne qne dans la haute administration, et spécia- 
lement dans les ministères des affaires étrangères et des finan- 
ces, on brandisse comme nn épouvantail le risque hypothétique 
d'une rédnetion même légère de laide Mar<hall et qu'on «y 
déclare prèt, pour éuder un lel danger, à tous les sacrifives, 
à tous les abandons et aux attitudes les plus serviles vis-à-vis 
des représentants des U. $. A. 

« Comment, en rejetant l'hypothèse de la corruption, expii- 
quera-t-on nn si étrange comportement, si ce n'est, par à 
volonté de la haute bourgeoisie française et de ses délégurs 
dans l'administration d'assurer, grâce au plan Marshall et à là 
tutelle américzine sur la France qui en est la conséquence, la 
poursuite et l'accentnation d'une politique iflérieure réaction- 
naire de nalure à sauvegarder les intérêts de la classe posste 
dante ? 

« a collaboration continue, seul le partenaire a changé. » 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Ce n'est pas moi qui dis cela, e’est un socialiste, et ce juge- 
nent sévère montre que des hommes qui ont approuvé le 
plan Marshall en perçoivent maintenant toute la malfaisance. 
C'est pourquoi le miitant socialiste que je viens de citer cons- 
late que la prétendue aide Marshall représente un quart seule- 
ment de nos dépenses militaires et moins que les dépenses 
entrainées par la guerre du Viet-Nam. 

C'est là une évidence eotre laquelle ancun artifice ne peut 
prévaloir, et ici j'entre de plain-pied dans le problème de IX 
guerre du Viet-Narn qui se rattache directement aux événements 
de Corte. 

M. Henri Teitgen. C'est un aveu! 

M. Jules Moch. Très bien! 

M. Jacques Duclos. 1! ressort, en effet, de ces événements 
que les États-Unis se sont livrés à une scandaleuse agression 
contre la Corée. (Erclamations et rires à gauche, au centre et 
à droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. André Phülip, Comme le Danemark à attaqué Hier! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Et c'est ainsi que Hitler à fait, 
la guerre, 

M. Jacques Duclos. Ce qui apparaît nettement, de l’aveu de, 
l'ancien ministre de l'intérieur de Syngman Rhee, nommé 
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Kim 1 Sek, c'est que Syngman Rhee attaque la république dé- 
mocratique de Corée en accord avec ses maîtres américains, 

M. Roger Cerclier, Avec des bambous contre les chars russes, 
(uires à gauche, au centre et à droite. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Ce chef du gouvernement fantoche du Sud 
de la Corée comptait sur l'aide de l'aviation et de là marine 
des Etats-Unis. IL comptait aussi sur une armée de volontaires 
Au Japon, mais il avait surestimé Ta valeur de son armée 1ns- 
truite par les Américains. (Exclamations et rires au centre ct 
droite.) 

Mme Jeannette Vermeersch. Les en Amérique! 

M. Jacques Duclos. Les troupes qui ne se baltent pas pour 
ua idéäil, pour une grande et jusie cause, ne tiennent pas, 
ne peuvent pas tenir devant des hommes prèls à tous les 
sacritices pour vivre libres et indépendants! (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 

Maintenant, on voit les Américains combattre en Corée sous 
le drapeau de l'O. N. U.. ce qui constitue une usurpalior. évi- 
dente, et à défaut de pouvoir tenir sur le front devant les 
soldats coréens, le général Mac Arthur se livre sur les villes 
ouvertes à des bombardements terroristes qui rappellent celut 
de Guernica, qui déshonora Hitler. (Applaudissements prolongés 
à l'ertrême gauche.) 

Nous nous élevons contre l'agression américaine dirigée 
contre la Corte, agression qui a élargi son champ d'action à 
la suile de la décision de M. Truman, décision relative à For- 
mose, au Viet-Nam et aux Philippines. C'est tout un plan de 
domination du continent asiatique qui s'est ainsi exprimé. 
(Érclamations et rires à qauche, au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Jules Moch. Vous avez du culot! 

M. Jacques Duclos. Mais M. Truman se trompe s'il croit arrè- 
ter ainsi la vague de fond qui soulève les peupies asiatiques 
contre tous ceux qui les oppriment. k 

Le vent de la liberté souftle trop fort dans Ja conscience des 
horwines pour que les mesures terroristes utilisées en Corée 
puissent faire régner un silence qui serait le silence des cime- 
üvres. 

M. Marcel Poimbœuf. Vous vous y Connaissez. 

M. André Philip. Gœbbels a déjà dit cela. 

M. Jacques Duclos. Beaucoup d'hommes, de femmes et d'en- 
fants tombent, victimes des bombardements terroristes. 

Ceia ne peut que déterminer chez les victimes une volonté 
lus arrêtée de résister et de vaincre. (Applaudissements à 
‘extréme gauche.) 

M. Jules Moch. Vous mentez comme Gœbbels, 

Mme Jeannette Vermeesch. lai<ez-vous, assassin! Vous êtes 
en bonne compagnie, vous qui avez fait tuer des ouvriers 
français ! 

M. Jacques Duclos. Et vous, monsieur Jules Moch, vous men- 
tez comme vous respirez ! 

Je vous l'ai déjà dit une fois, je vous le répète aujourd'hui, 
(Applaudisements à l'extrème gauche.) 

M. Maurice Thorez. La vie d'un Coréen ne vous importe ue 
plus que la vie d'un ouvrier français, monsieur Jules Moch ! 

M. Jacques Duclos. Nous saluons le peuple coréen victime de 
<es bombardements inhumains. Nous l'assurons de notre fra- 
ternelle solidarité et nous saluons les victoires qu'il remporte 
sur ses agresseurs. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche. 
— Exclamations à gauche et au centre.) 

M. Jean Catrice. Debout, la cinquième colonne! 

M, Jacques Duclos. C'est vous la cinquième colonne ! 
“Philippe Henriot parlait ainsi, et 1l faisait partie de la cin- 
quième colonne. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Augustin Laurent, Vous voulez la paix par la guerre ! 

M. André Mutter. Thorez va prendre son fusil pour aller se 
battre en Corée ! 

M. Jacques Duclos. Les partisans de la paix de tous les pays 
du monde comprennent que, par son attitude ferme et réso- 
lue, l'Union soviétique à empêché jusqu'ici la généralisation 
du conflit que certains recherchent, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

En ce qui concerne la guerre de Corée, le mot d'ordre de tous 
les Français, respectueux de la liberté des peuples, c'est: La 
Corée aux Coréens. (Nouveaur applaudissements à l'extrême 
qauche.) 

Sur de nombreux bancs à qauche, au centre et à droite, 
Pokossowskv, RokossowskY ! 

Jacques Fonlupt-Esperaber et M. Eugène Claudius-Petit. 
Et la Pologne aux Polonais! 

M. Jean Catrice. Voulez-vous nous dire où se trouvent les 

usines d'aviation cortennes ? 


M. Henri Teitgen. Le: communistes en Russie ! 

M. Fernand Grenier. Américains chez oux ! 

M. Augustin Laurent. Et les valels russes chez eux. 

M. Jacques Ducles. le ronde n'est pas de votre 
C'est ainsi que M. Daniel Mayer à paré d'envoyer uu corps 
expéditionnaire francais en Corée. 

Si M. Daniel Maver veut payer de <a personne, libre à lui, 
mais les Français n'accepteront pas d'aller se faire tuer pour 
défendre le pouvoir de Syngman Khee, l'homme des Arméris 
Cains. 

Sur de nombreux bancs à qauche et au centre. Déat! Déat! 

M. Jacques Duclos. Déat, c'est Volre homme! {A{pplaudisse- 
ments à l'ertrême qauche.) 

M. Augustin Laurent. En 1930, vous éliez d'accord avec ni, 

M. Maurice Thorez. Li vous l'êtes en 195), 

M. Jacques Duclos. En 14:39, quand vous metliez notre parti 
hors Ja loi et que vous nous persécutiez, vous saviez qué Déat 
était de la cinquième colonne avec Laval, et vous le laissiez 
agir. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Augustin Laurent, Vous éliez de la méme colonne. 

M. Jacques Duilos. Vous éliez ses complices et cela continne, 
C'est peut-être la raison pour laquelle Péat n'a jamais été 
arrêté, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et je dis qu'un problème semblable se pose pour le Vie!-Nam, 
qui doit être aux Vietnarmiens, et où l'on fait tuer des Français 
maintenir Bao Dai sur son trône. (Applaudissements sur 
es mêmes bancs.) 

M. Augustin Laurent. La Lithuanie aux Lithuaniens, Lethoe 
nie aux Lettons, l'Estonie aux Estoniens. 

Mme Jeannette Vermersch. [a France aux Français et les 
Américains eux! 

M. Fernand Bouxom. Et les Russes en Pussie, Bon voyage! 

Mme Jeannette Vermersch. Bien sûr! Ils sont très bien chez 
eux et les laquais peuvent aller avec les Américains, s'ils Je 
veulent, 

M. Jacques Duclos. Il fut un temps où M. Guy Mollet était 
très sévère pour Bao Daï. Tout cela est oublié, mais les mili- 
tants socialistes ont sur la sale guerre du Viet-Narn des opinions 
qui ne sont sans doute pas celles de M. Guy Mollet, 

Dans son numéro de mai dernier, la Revue socialiste à publié 
une étude d'une militante socialiste, qui s'appelle Odette Merlat, 
Dans cette étude, qui ne manque pas d'intérêt, j'ai relevé Je 
passage suivant que je livre à Vos méditalions: 

« Aujourd'hui » — c'est Mme Odelte Merlat, une socialiste, 
qui parle — « on est ins'allé dans la guerre, On sait que Ja 
France ne peut pas la faire seule et que, d'ailleurs, ce n'est 
plus la guerre de la France. L'oublierait-on que des voix indis- 


“crètes et un ie brutales nous le rappelleraient, telle celle de 


ce correspondant diplomatique de l'Associnted Press, LM. Poe 
berts, cjté par Combat du 18 mai: 

« Les Etats-Unis entendent dissiper toute équivoque. I n'entre 
as dans leurs intentions d'aider la France à conserver son 
iégémonie en Indochine, I est à prévoir que la France devra 
finalement quitter lindochine avec armes et bagages. 

« On m'objectera peut-être que j'ai choisi un texte outrancier 
pour servir une cause entendue, Parcourons alors quelques 
baie américains ou anglais de ces derniers mois, pris an 
asard des opinions politiques », ajoute Odette Merlat, « Voici 
ce que je lis dans le Ver Sfalesman du 19 novembre 1949, sous 
la signature de Dorothy Botman: 

« Le problème ne peut pas être résolu par des moyens mili- 
taires. Ho Chi Minh représente 90 p. 100 du peuple, contrôle 
SO p. 100 du pays. La France est consciente de ce gaspillage. 
M. Coste-Floret, en mars 1949, à dit à l'Assemblée que 14.128 
soldats avaient été tués entre le 2% seplembre 19135 et Je 
31 décembre 1918. La guerre coûte un mullion de dollars par 
jour, ce n'es équivaut à pen près à l'aide Marshall. » 

Ainsi done, dans celte revue, pourtant socialiste, Odette 
Merlat écrit, à propos de la guerre du Viet Nam: « Ce n'est 
plus Ja guerre de la France, » 

Quant à nous, nous disons que cette guerre n'a jamais été 
la guerre de la France, mais ce qui demeure, c'est que cette 
militante socialiste est d'avis que, dans la conjoncture internas 
lionale actuelle, la guerre du Viet-Nam n'a rien à voir avec les 
intérêts de Ja nation. 

Odette Merlat ne peut ignorer que M. René Pleven est nn 
farouche partisan de la poursuite de la guerre au Viet-Nam. 
Beaucoup de mililants socialistes le savent comme elle, C'est 
pourquoi ils ne peuvent pas comprendre, 1s ne peuvent pas 
appouver et ils n'approuveront pas, l'attitude de M. Guy Mollet 
faisant en quelque sorte la courte échelle 4 M. Pieven. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

Les militants socialistes n'ont pas oublié que leurs vieux 
maitres, nos vieux maitres en <ocialisine, Jules Guesde et Jean 
Jaurès (Erclamations à gauche) condamnaient sans appel le 
coionialisme, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) ; 
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M. Marcel Pombæœuf. Ciiez donc l'artirle de Simone 


Maintenant, ils voient leurs dirigean!s soutenir le colenialiste 
Pleven, mais rien ne peut cmpécher les lravailleurs socialistes 


de se sentir plus près de leurs frères, les travailleurs commu- 


nisles, que du gaulliste Pleven. (Erclamahons ct rires à gau- 
Applaudssements à l'extrême gauche.) 
Ne vous exciléz pas, monsieur Jules Moch, restez calme. 


Pour un aspirant à Ja présidence du conseil, vous failes rnau- 


vVaise figur (Applaudissements et rires 4 l'ertrème aauche.) 
] ontre, M. Guy Mollet se trouve, lui, très bien aux côtés 
sur le fond de la pol- 


de M. lleven, avec qui 1 est d'accord 
par la force des choses à constate l'abandon complet par leurs 
dirigeants de tout ce qui esl cialiste, | | 
Comment les militants socialistes ne seraient-ils pas 1ndignes 
en vovant un de leurs dirigeants, comme M. Le Troquer, figurei 
dans ce farmeux « cormilé d'éludes europcennes » aux cotés ue 
M Paul Revnanud. de M. Paul Bastid et aussi de M. Maurice 
Schumann, alors que ce comité vient de se prononcer ontre 
letion de l'arme alomique ? 
Ces inessieurs veulent que notre pays serve de base aux 


ux bombardements alo- 


bombardi chargés de $se livrer au 
[TERCEEL ! veulent transformer la France en un coussin alo- 
pour le compte des Américains, 

Ces portisans frénelques dt l'arme atomkqut prétendent vou- 
loir rendre la guerre 1mpossible, Si telle était leur intention, 
ils devraient dénoncer le plan Marshall et le pacte di l'Alan- 
qui nt des paci de guerre, devraient 
vie au traité d'alliance qui unit là France à l'Union sovacuique, 
(Applaud cments à l'extreme 

leur atülude. En tout cas, les mili- 


Ma toute différente est teur 
Lans wialistes ne peuvent pas ne pas V'ouver. étrange la pré- 
“ence de dirigeants de leur parti dans un comité où trône 
M. Paul KR ynaud, l'homme de la guerre, et si M. Le Troquer 
s bien prés de M, Paul Reynaud, les travailleurs 
socialistes voient avec plus de sympathie leurs frères, les tra- 
vailleurs communistes, que Paul Reynaud-Ja-Débäcle. (Applau- 
dissements sur les imèmes bancs.) 


Mme Rachel Lempereur. Les lravailleurs 
pas leurs dirigeants ! 

M. Jacques Ducios. C'est pourquoi nous avons la certitude 
qu'en dépit de toutes les atlaques dirigées contre nous, en 
dépit de toutes les manœuvres de division, les travailleurs 
socialistes et leurs frères communistes se rapprocheront sans 
cesse davantage pour se défendre en commun contre les mêmes 
dangers qui les menacent, contre la guerre qui rède, contre 
la réaction qui relève la tête et contre la misere grandissante 
qui les aceable, (Applaudissements à l'extrême qau he.) 

Hs voient que M. René Pleven et M. Guy Mollet sont 4 accord 
pour faire passer au premier plan tout un tas de préoccupations 
qui n'ont que des rapports lointains avec les intérêts de la 


se sent 


communistes, rnais 


classe ouvriere, 

M. liené Pleven et M. Guy Mollet se sont tous les deux pré- 
occupés de la réforme électorale, de cette réforme électorale 
que veut le R. P. F. Quand de Gauile commande, il n'y a plus 
qu'à obéir, n'estce pas, monsieur René Pleven? 

Comme vous, M. Guy Mollet veut reviser la Constitution, tout 
comme le préconise M. de Gaulle qui, lui, veut une Constitution 
de type présidentiel, une Constitution qui rappellerait celle de 
Louis-Napoléon Bonaparte, laquelle lui permit de faire le coup 
d'Etat de | 

De jeur côté, les dirigeants socialistes s'efforcent, eux aussi, 
d'élargir les pouvoirs du Président de la République, J'ai lu 
l'autre jour un avant-rapport de M. Minjoz qui tend à soustraire 
en grande partie les pouvoirs judiciaires au ministre de la 
jushce pour les remettre au Conseil supérieur de la magis- 
lrature, présidé par le Président de la République. Cela abou- 
dirait, je le dis tout de suite, à dessaisir la représentation natio- 
nale de tout droit de contrôle en cette matière. (Applaudisse- 
ments à l'extrème qauche.) 

lelles sont les préoccupations des dirigeants socialistes, en 
ce moment où tant de dangers planent sur nos tèles et où 
notre devoir primordial est de sauvegarder la paix. 

Mais ce que des politiciens, pour qui la solidarité politicienne 
passe avant lintérèt de KR classe ouvrière, acceptent sans sour- 
ciller, le peuple, lui, ne l'acceple pas. 

Le peuple ne veut ni du colonialisme, ni de la guerre faite 
pour le compte des Américains. 

Mme Rachel Lempereur. Ni pour le compte des Russes! 

M. Jacques Ducios. Le peuple veut la paix. Le peuple vait se 
mullipher les provocations à la guerre en divers points du 
monde, 

Cela est vrai dans les Balkans, où Tito... (Erclamations et 
rires à gauche, au centre et à droite.) 

Mme Jeannette Vermeersch. C'est votre habitude d'accueillir 
renégals ! 

M. Jacques Duclos. ..ce valet des jimpérialistes, joue son rôle 
d'excilateur et de provocateur à la guerre, 


Tito ! 

M. Jacques Duc!'os. Cela est vrai en Allemagne, où les fine 
nouvelles sont utilisées pour jusüfier je réarmement de 
inagne de l'Ouest, en vue de hâter les préparatifs guerriers 
Europe. 

Dans tout cela, le Gouvernement français porte de Jour 
de très lourdes responsabilités, et M. René Pleven se prop 
de suivre cette politique. On fait courir le bruit que, si tout 14 
bien, si Ja participation socialiste est obtenue, M. Jules Min 
irait à la défense nationale, M. Queuille voulant conserver li 
rieur; car il y à une bataille de crabes autour de la réparti 
des portefeuilles, (Applaudissements et rires l'extréin 


che.) 

M. Jules Moch deviendrait ainsi le ministre de l'applca 
des lois scélérates aux défenseurs de Ja paix et aux ra 
leurs. 

Quant à nous, nous demandons avec le peuple la lihérat 
de tous les défenseurs de la qjaix qui sont en prison, €l nou 
demandons avec d'autant plus de force en ces jours ani 
saires du grand acte révolutionnaire que fut la prise di 
Bastille. (Applaudissements à gauche.) 

M. Pleven, en bon gaulliste qu'il est, pense davantage à l'ar- 
nistie des traitres de Vichy qu’à lFamnistlie des défenseur: 
la paix qu'il à fait poursuivre en tant que ministre de la def 
nationale, 

Mme Rachel Lempereur. Mais vous ne parlez pas de l'ammr. 
des déserteurs. 

M. Jacques Ducios. C’est M. René Pleven, en effet, qui p 
la responsabilité des nombreuses poursuiles engagées co 
de bons patriotes, de courageux travailleurs. 

M. Guy Mollel se sent, Inalgré cela, très bien auprès de 
Le gouvernement que veut consütuer M. René Pieven sera 
gouvernement de misère, de réaction et de guerre, mais | 
se heurtera aux mmèmes difficultés qui ont fait tomber 
gouvernements Bidauit et Queuille parce que le peuple ne 
pas de Ja sale politique qui est faite et que l'on veut continuer 
à fure, (Applaudissements à l’extrèéme qauche.) 

La mmisère est la conséquence de la politique de guerre et, 
pour en finir avec la misère, le peuple seni qu'il est ob: 
de s'alläquer à la politique .de guerre que vous poursuive 

C'est en S’unissant pour la lutte que le peuple pourra imposer 
dermain à la fois une autre politique et la composition dun 
autre gouvernement. Quant à nous, groupe communiste, nous 
voterons contre votre investiture, (Erclamalions et rires à quu- 
che el au centre.) 

M. Henri Teitgen. Queile surprise! 

M. Jacques Duclos. Cela à l'air de vous surprendre ? I fil 
bien le dire cependant. 

Nous allons voter contre votre inveslilure et par delà le ft 
Guy Mollet-Pleven, qui ne vise à rien d'autre qu'à constituer 
un gouvernement continuant à peu de chose pres la politiue 
de ses prédécesseurs, nous en appelons à l'union entre tr: 
valeurs communistes et socialistes. 

R. Henri Teitgen. Et les catholiques ? 

M: Jacques Duclos. Nous leur disons qu'en s'assurant 
des larges couches du pays républicain sans distinction d'op- 
nions ou de croyances (Erclamalions et rires à gauche, 1 
centre et à droite.) Ws feront triompher une politique de sibert 
(Exclamalions et rires sur les mêmes bancs), de progrès soci.l 
(Nouvelles erclamalions sur les mêmes bancs), d'indépendan 
nationale et de paix. (Erclamations et rires sur Les 
bancs. — Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Et en dépat de vos ricanements, à vous, messieurs, qui 
après lout que des poliliciens de passage (Applaudisseme 
à l’extrèéme gauche) nous finirons par donner à la France 
gouvernement d'un telle politique, c'est-à-dire un 
ment du peuple, un véritable gouvernement français, {17/5 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

Au centre et à droite, Debout! debout! 

M. le président. La parole est à M. Benchennouf,. 

M. Hachemi Benchennouf. Monsieur le président du conti 
désigné, comme à Fordinaire je serai très bref, surtout 
moment où dans la conjoncture internationale la France 
saurait demeurer plus longtemps sans gouvernement, 

de voudrais tout simplement, pour notre compréhension 16 
proque, vous poser une seule question et, de votre reépons. 
dépendra cerlainement mon vote et peut-être, dans une c°1: 
laine mesure, celui de nombreux d'outre-mer. 

Connaissant le rôle éminent, patriotique, que vous avez jour 
à Alger, au sein du comité de libération nationale, et ce que 
vous avez fait pour nous — car si d’ancuns n’ont pas la mémoire 
du cœur nous ne serons jamais de ceux-là (Très bien! tre: 
bien! sur certains bancs au centre) — puis-je vous demarulcr, 
monsieur le président du conseil désigné, de vouloir bien déli- 
nir netlement votre posilion à l'égard de l'ordonnance du 
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rep Maui l'autre peuvent vo une plaine 
7 mars 1944 et de la charte de: Brazzaville, dont vous avez ét Mais, d'au res inssi peuvent avoir ( ( € x! 
de ce jeu, el 


l'un des meilieurs artisans ? 

IL me parait absolument nécessaire d être fixé sur ce point, 
d'autant plus que l'on à, depuis quelque temps, tendance à 
sstarder, Sinon à entraver, l'exécution d'un programine paliem- 
et qui donne en partie satisfaction aux lésitimes 


nous avons l'honneur de 


revendications des populations que 
représenter ici. 
A cet égard, monsieur le président du consei 
certitude ne saurail se prolonger pius long 
dissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil 
dt 

M. le président du conseil désigné, Mesdames, messieurs, je 
voudrais répondre avec beaucoup de bonne humeur aux eriti- 
s qui m'ont été adressées el aux questions qui m'ont été 


quelques orateurs qui viennent de prenure ia 


aësigne, noire 


erups. (Anmlau- 


posées par les 
parole. 

La situation du président du conseil désigné, telle que la 
Constitution l'a fixée, est en effet assez curieuse, et pendant 
que j'écoutais les discours des orateurs, je pensais que cette 
situation rappelait, le tragique en moins, le supplice de saint 
Sébastien, L'uupétrant est percé de flèches, les unes acérées, 
les autres venimeuses, mais généralement elles ne sont pas 
mortelles, tout au moins je nai pas eu l'impression qu'elles 
l'étaient ce matin. (Sourrres.) 

M. Mutter m'a parlé de mon passé politique. Je dois dire 
qu'avant d'écouter tout ce que j'ai comanis, au cours des quel- 
ques années pendant lesquelles j'ai été parlementaire, je ne 
ne rendais pas compte que mon casier était déjà aussi chargé. 

Mais je ne rougis pas de ce que j'ai accompli, aussi bien à 
Frazzaville que lorsque nous avons procédé à là nationalisation 
des établissements de crédit. 

Quand M. Mutter à parié de Brazzaville, j'ai eu l'impression 
qu'il n'avait peut-être plus très bien dans Ja mémoire les 
recommandations de cette conférence, qu est quelquefois citée 
comine on cite Karl Marx, sans l'avoir beaucoup étudié. 
{Sourires.) 

M. André Mutter. N'oubliez pas que j'ai assuré l'intérim du 
luinistère des colonies et que j'en ai parlé. 

M. le président du conseil désigné. Jamais on n'a parlé 
d'indépendance pour les territoires qui ne sont pas dans un 
état d'évolution leur permettant de la revendiquer, et lorsque, 
dans ma déclaration, j'ai parlé d'indépendance, c'était dans le 
cadre de l'union française, conformément aux traités. Ma décla- 
ration s’appliquait — je crois qu'elle ne prêtait à aucune anbi- 
guité — aux Etats d'indochine dont les représentants sont 
actuellement réunis à la conférence de Pau. 

M. Mutter m'a également demandé qui oceuperait le minis- 
tère de la défense nationale. 

Je me suis fait une règle de ne donner aucune précision sur 
mes intentions, car je ne veux pas du tout préjuger si j'aurai 
l'investiture, (Sourires.) 

M. Mutter à fait allusion à deux listes que j'aurais dans 
mes poches et j'entends encore la spirituelle intervention de 
notre coilègue Noguères me disant: « Si c'est vrai, attention 
à vos poches! » 

M. André Mutter. Pis de notre coté! 
M. le président du conseil désigné. En réalité, monsieur 


Mutter, je n'ai jamais eu qu'une liste; je n'ai jamais pensé que 
l'appel que j'adressais à tous les partis céosilicitns de cette 
Assemblée püt ne pas êtr: entendu. 

Les questions de M. Bentaieb m'ont vivement intéressé et 
m'ont rappelé des temps où, sur le territoire d'Algérie, j'étais 
témoin de l'admirable effort que les populations musu'manes 
accomplissaient pour la libération de Ë France, (Applaudisse- 
ments © gauche, au centre et à droite.) 

Croyez bien, monsieur Bentaieb, que cela je ne l'avais pas 
oublié. Aussi, quand vous me parlez du respect qui est dû à 
la religion musulmane, quand vous me parlez des facilités qui 
doivent être données aux croyants pour se rendre au lieu saint 
de la Mecque, il mé suffit de vous renvoyer à la proposition de 
loi déposée, il y a quelques semaines, par les représentants du 
groupe dont je fais partie et dont l'intitulé est le suivant: « Pro- 
position de loi tendant à prévoir les moyens de transport euffi- 
sants et à prendre toutes dispositions utiles d'urgence pour 
permettre aux musulmans d'Afrique du Nord, d'A. O. F. 
d'A. E, F., de Madagascar, des Comores, de la Réunion, de la 
Côte française des Somalis de se rendre annuellement en pèle- 
rinage à la Mecque. » (Applaudissements sur divers bancs.) 

Quant à M. Jacques Duclos, avec d'ailleurs une courtoisie à 
laquelle certains de ses amis ne m'ont pas toujours habitué, il 
a prononcé le discours qu'il devait faire comme chef de l'oppo- 
silion communiste. 

M. Jacques Duclos excelle dans l'art de tronver des variations 
ou des contradictions dans le passé, le présent et peut-être 
méme l'avenir (Sourires) des hommes qu'il interpelle, 


wsqu'on se heurte à un adversure qui Fa prali- 


qué, s'expose! vous le savez bien, mon ir Jivques 
uclos à des ripos! l'est parfois difficile de 
répondre 

Vous n'avez repro u lu plan M il, 
de ces homines qui ont à peuple an n prète 
et mème donne à 1 è pot permetti ver, 

Ma Jacqu | j'ai inistre des 
fin à Unit 1 musicurs de vos s fursaient 
26 d bre 19 jour où les accords de Bretton Woods furent 
ratifiés par le Parler 

La France, après d'autres pays, après l'Angleterre, sera 
sans doute amente à so l'autre lits, des crédits en 
lollars comme le disait à e tribune, 1 y à quelques heures, 
M. le miuistre finances t-à-diwe que la France sera 
amenée à solliciter d'autres ‘dits des Etats-Unis... » 

Ainsi, Vous aviez le plan Marshal: et 
applaudissements à qauche, au centre el à draile,) Et vous 
ajoutez: 

Il faut voir les choses teïles qu'elles sont. {Applaudissements 
à l'extréme gauche 

Mais il faut dire aussi que notre situation offre des partiett- 
larités qui peuvent nous être favorab: Sans parler de lanntié 
traditionnelle qu'on éprouve pour la France aux Etats-Unis 


(Rares à gauche, au centre et à droite), il importe d'observer 
que la France est assez forte et assez eésolue pour inspirer 
confiance dans sa capacité de relèvement (Nouveaux applau- 
dissements sur les Dance de Fextrème gauche) (Nouveaux rires 
à gauche, au centre cl à droile) et sans provoquer pour autant 
des craintes de rivalités, comme cela à pu se produire ailleurs, 

« Les rapports de la France avee les autres pays vont d'ail- 
leurs être favorists par notre adhésion aux accords de Bretton 
Wooils, tandis que là non-adhésion nous isoerait c'est pour 
M. que Je dis cela — (Rires et applar lissements à gauche, 
au centre el à droite) et créerait pour nous une situation difii- 
cile. 

« Il est donc indispensable que Ja France donne son adhésion 
aux accords de Bretton Woods, gui constituent une lentative 
louable d'organisation de l'économie mondiale, Le groupe eom- 
muniste va voler dans ce sens. (Apnlaudissements à l'extrême 
gauche.) (Nouveaux rires et applaudissements à gauche, au 
centre el à droite.) 

M. Edouard Depreux. On ne peut plus avoir confiance en qui 
que ce soit! 

M. le président du conseil désigné. Mais cela n'est rien 

Vous m'avez parlé, monsieur Duelos, de ma politique de 
défense nationale. Vous m'avez condomné parce que je disuts 
à ce pays que, dans les circonstances actuelles, aucnm gouver- 
uement digne de ce nom ne pouvait se désintéresser de son 
organisation militaire. 

Pour répondre à votre argumentation, je ne chereherat pas 
à reprendre les arguments si souvent donnés à celle tribune 
et qui sont tirés du budget d'un grand peuple qui, en 19%, 
va consacrer Ja modeste somme de 6.873 milliards de francs à 
sa défense, 

Je vais simplement — et je demande à toute l'Assemblée de 
bien m'écouter, car je crois qu'une majorité qui devra un jou 
se présenter devant le peuple souverain aura intérêt à citer 
ces texies — je vais vous répéter un discours que j'ai atutsst 
entendu, comme ministre des finances, à l'Assemblée consulta- 
tive. Je cite: 

« La proposition de résolution que nous vous soumetltons à 
pour but de définir Les principes selon lesquels notre peuple 
veut voir se reconstituer la puissance militaire française, Soult- 
gnons d’abord que, malgré l'écrasement militaire de lAlle- 
imagne hitlérienne, la France, dans l'état actuel du monde, ne 
peut renoncer à posséder une armée. Avec le maréchal Montga- 
inery, nous disons: il faut que nous soyons assez forts pour 
que jamais un tyran quelconque ne puisse nous braver impuné- 
ment. » (Aires et applaudissements à gauche, au centre el à 
droite.) 

Ecoutez, mesdames, messieurs, c’est un morceau d’anthologie. 

« Les aspirations vers une armée internationale ou l'espoir en 
la possibilité d'un règlement des conflits sans l'emploi de la 
force ne peuvent dès maintenant assurer a paix et garantur 
l'indépendance. La réalité est pour nous dans l'obligation de 
faire honneur à nos alliances et à la signature que nous avons 
apposée au bas des accords internationaux, de participer à la 
sauvegarde de la sécurité collective. » (Très bien! très bien! sur 
de nombreux bancs.) 

« Une deuxième réalité qui ne découle pas seulement de ncs 
alliances, mais aussi de nos intérêts directs, est l'obligation où 
nous sommes de participer à l'occupation de l'Allemagne. 

« Cette double réalité nous impose la nécessité d'entretenir 
des forces armées. En analysant à fond notre situation, nous 
ne pouvons échapper à la conclusion que le rôle de la França 
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dans le réglement de Ja paix et sa place dans l'économie mon- 
diale seront en rapport direct avec la reconstitution de notre 
puissance militaire, 

« NH nous reste done à réaliser une armée aussi forte que 
po-sible, 

« Pour aboutir à un développement économique puissant, il 
faut à notre pays un élimat de sécurité et de paix qui est comi- 
Uonné par l'existence d'une armée forte. 

Si, à canse de nos diffivulles économiques actuelles, nous 
acceplions d'un cœur léger de devenir un pays désarmé, nous 
avceplerions d'étre une nation de deuxième ordre, avec le ris- 
que de perdre notre indépendance nationale, tant économique 
que politique, nous agirions comme Gribouille qui se jetait à 
Jeau pour ne pas se mouiller, car sans indépendance une 
halion ne peut progresser ni dans le domaine culturel ni dans 
Je domaine économique. » 

C'est un discours de M, Pierre Villon, rapporteur de la pro- 
position de résolution de M. Pierre Villon... 

Mme Madeleine Braun. Et un excellent discours! 

M. le président du conseil désigné. tendant à inviter le 
gouvernement à constituer une puissante armée nationale et 
républicaine, (Hires et applaudissements à gauche, au centre 
à droile.) 

M. Robert Manceau. cela: 

M. le président du conseil désigné, d-cours fut prononcé 
à la 2e séance du 1% août 1943. On peut le lire aux pages 1727 
et du Journal officiel. 

Mesdames, messieurs, j'ai trop de sympathie pour M. Jacques 
Duclos pour ne pas arrêter là ma réponse et laisser l’Assemblée 
juge de la valeur de son argumentation. (Rires et vifs applau- 
dissements à gauche, au centre el à droite.) 

A l'ertréme gauche, Vous êtes un pitre ! 

M. le président. La parole est à M. Jacques Duclos, 

M. Jacques Duclos. M. le président du conseil désigné vient 
d'essaver de répondre en faisaot une pirouette, (Rires et ercla- 
malions à qauuche, au centre el à droite.) 

A la vérité, M, Pleven nous prend pour des innocents. ({nter- 
ruplions sur les mêmes bance.) J'emploie ce terme en Jui don- 
hant la signification que certains journaux ont bien voulu lui 
donner... 

M. Roger Cerclier, Une signilication biblique! 

M. Jacques Duclos. en parlant de M. Guy Mollet, ces jours 
derniers, pendant qu'il accomplissait sa mission d'information. 

M, Charles Lussy. Quelle prouette ! 

M. Jacques Duclos. Mais nous n'en sommes pas là, monsieur 
René Pleven, Nous avons parlé du plan Marshall et vous avez 
répondu Brellon Woods, Singulière facon de répondre aux 
questions qui sont postes, (Applaudissements à l'extrême gau- 


une armée nationale. 


che.) 

En citant à l'appui de ma thèse un écrit d'un militant socia- 
Jste paru dans la revue doctrinale du parti socialiste... 

M. Augustin Lauernt, (où l'on peut écrire librement, 

M. Jacques Duclos. j'ai dit qu'en acceptant le plan Marshall 
vous aviez abandonoé intérêts français et accepté de suivre 
une politique de soumission aux intérêts des impérialistes 
américains, Telle est la vérité. 

Mais, lors des discussions relatives aux accords de Bretton 
Woods, 5nonsieur le président du conscil désigné, de quoi 
g'agissaital ? s'agissait d'essayer de réaliser une entente 
internationale sur Je plan économique, Nous n'avons jamais 
été, nous, partisans Ge Ja théorie de la France seule, (Interrup- 
lions à gauche et au centre, — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) Nous n'avons jamais développé celte théorie. 

Nous avons toujours marqué Ja nécessité d'établir des rela- 
Jions économiques, politiques et culturelles avec tous... 

Sur de nombreux bancs. Avec Tito! 

M. Jacques Duclos. ..mais sur la base d'une égalité compiète 
entre les nation: participantes, (Interruplions à gauche et au 
centre, — Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

C'est justement, monsieur le président du conseil désigné, ce 
que vous avez perdu de vue, 

Lorsque vous avez accepté le plan Marshall, vous avez Fa + 
de soumettre les exportations de la France au contrôle des 
Etats-Uris, vous avez abandonné le droit de souveraineté natio- 
nale. (Applaudissements à l'extrême gauche. — TInterruptions 
à qauche et au centre.) 

l'ermettez-moi de vous dire, monsieur René Pleven, que vous 
avez utilisé le moyen d'un homme qui se sent gèné pour tentez 
de répondre, (Applaudissements à l'extrême gauche. — Ercla- 
saialions et rires à qauche, au centre et à droite.) 

M. Jules Moch. C'est plutôt vous qui êtes gêné. 

M. Jacques Duclos. Au lieu de traiter le sujet, monsieur le 
je ésident du conseil désigné, vous avez essayé de mélanger 
questions, 


Lorsque nous avons accepté les accords de Bretton Woods, 
nous avons voulu marquer notre volonté de soutenir une poli. 
üque de rapports normaux avec tous les pays. Mais, à partir 
du moment où une grande puissance, les Etats-Unis, ont entendu 
dicter Ja loi à notre pays, nous avons répondu « non » et vous 
vous avez répondu « oui ». ({nlerruplions à gauche et au 
centre.) 

Monsieur le président du conseil désigné, vous avez cité un 
discours de M. Pierre Villon; ce discours était excellent. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. Villon one en effet, une politique conforme aux 
intérêts traditionnels nationaux. Mais vous, avez-vous limpre<- 
sion, maintenant, que vous faites une politique conforme aux 
intérêts permanents de la France ? 

Voir nombreuses à gauche et au centre, Et vous ? Et la milice 
populaire de l'Allemagne de PEst ? 

M. Jacques Duclos. À quoi ahoutissez-vous ? Vous êtes en train 
de pr'purer le 1éarmement de l'Allemagne de l'Ouest. (Fifi 
applaudissements à l'ertréme gauche. — Interruplions à gauche.) 
Vous recomimencez ce qui à été fait avec Hitler avant 1939. A 
Ja vérité, vous êtes en train de tourner le dos aux intérêts fran- 
çais. ({nterruplions à qauche.) 

Vous ne voulez pas me laisser parler parce que ce que je 
vous gène! (Erclamations à gauche.) Mais je prendrai tout le 
temps qu'il faudra! (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président du conseil désigné a oublié de nous dire que, 
depuis un certain temps, la situation générale du monde offre 
des particularités ur peu nouvelles, (Exclarmalions à gauche.) 

M. Charles Lussy Nous nous en sommes aperçus! 

M. Jacques Duclos. En effet, je monde est séparé en deix 
camps: le camp des impérialistes et ie camp des anti-impéris- 
Jistes, partisans de la paix. (Erclamalions à gauche, au centre 
et à droite, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Quelle est la caractéristique du camp impérialiste ? 

M. Charles Lussy. C'est l'attaque. 

M. Jacques Duclos. C'est Ja recherche de l'alliance avec }re 
ennemis d'hier contre les alliés d'hier. C'est ainsi que vous 
tes en train de préparer le réarmement de l'Allemagne de 
l'Ouest... 

M. Charles Lussy. Et celle de l'Est ? 

M. Jacques Duclos. .… sous la direction de M. Adenauer. 
(Vifs applaudissements à l'ertréme gauche, — Ænterruplions 
qauche.) 

C'est ainsi qu'au Japon les impérialistes américains sont en 
train d'utiliser les criminels de guerre japonais, 

M. Augustin Laurent. Quand la Russie a-t-elle déclaré la 
guerre au Japon ? 

M. Jacques Duclos. L'ancien Mikado est maintenant l'enfant 
chéri du général Mac Arthur et ce sont les communistes japo- 
nais qui sont persécutés par les impérialistes américains! (Vis 
applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Ainsi, vous êtes devenus les alliés des nazis et des militaristes 
japonais, (Vifs applaudissements à l'extreme gauche. — Ercli- 
mations sur les autres bancs.) 

M. Pierre July. Vous l’éliez en 1939! 

Sur de nombreux bancs. Parlez-nous de Von Paulus! 

M. Jacques Duclos. Si vous êtes devenus les alliés des nazis 
et des mulitaristes japonais, c’est parce que les mèmes intére!s 
de classe vous animent les uns et les autres, la même ha 
du communisme, la mème haine de l'Union soviétique, la 
mème haine du peuple, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Vous êtes Join de Ja citation en cause. 
Vous ne répondez pas sur ce point et je comprends que vous 
soyez gèné! 

M. Jacques Duclos. Monsieur Bouxom, d'autres avant vous or 
fait de l'anticommunisme, d’autres avant vous ont essayé de 
réduire à néant la force populaire et progressiste que reprt- 
sente notre parti. Is s'y sont cassé les dents! (Vifs applaudis- 
sements à l'extrême gauche, — Exclamalions Sur les autri 
bancs.) 

Vous êtes aujourd'hui les alliés de ceux qui veulent conti- 
nuer la guerre de Hitler contre le peuple. (Vives protestations 
à gauche, au centre et à droile. — Applaudissements à l’extréme 
gauche.) 

A gauche, Qu'avez-vous fait en 1939 ? 


M. Jacques Duclos. Ces messieurs voudraient pouvoir insulter 
À qu'on leur réponde! (Applaudissements à  l'extréme 
auche.) 
: En réalité, vous tremblez de peur pour vos privilèges, pour 
votre vie de profiteurs! Mais les peuples ne sont pas disposts 
À se laisser faire! (Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Interruptions sur les autres bancs.) 

Monsieur René Pleven, vous allez âvoir les voix des socia- 
listes pour vous investir. 
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© M. Charles Lussy. Mais oui! 

M. Jacques Duclos. mais je suis sûr qu'avec leurs frères 
communistes les travailleurs socialistes vous jugeront et vous 
dénonceront comme le représentant, comme lexécuteur d'une 
politique de réaction, de tmisère et de guerre. (Vifs applaudis- 
semeuts à l'ertrême gauche. — Mouvements divers.) 

M. le président. La parole est À M. le président du conseil 
désigné, 

M. le président du conseil désigné. Finporté, tout À l'heure, 
pur mes petits échanges dixdectiques avec M. Duclas, j'ai omis 
de répondre à M. Benchennouf qui m'avait posé une question. 
Je m'en excuse auprès de lui et tiens à Iui dire qu'avant été 
l'un des signataires de l'ordonnance du 5 mars 1945 je n'ai 
pas changé. (Applaudissements sur plusieurs bancs à qauche 
ct au centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Aux termes du troisième alinéa de l'article 45 de Ia Constitu- 
tion, « le président du conseil et les ministres ne peuvent être 
nommés qu'après que le président du conseil ait été investi 
de la confiance de l'Assemblée, au scrutin publie et à la majo- 
absolue des députés ». 

\ ce propos, j'ai recu de M. François Mitterrand la motion 
d'investiture suivante: 

« En conformité de l'article 453, paragraphe 3, de la Constitu- 
ton, l’Assemblée nationale investit M. René Pleven de sa 
fiance. » 

L'Assemblée veut-elle entendre maintenant les explications 
de vole sur Ja motion d'investiture ? 

Sur de nombreux bancs. Oui! 

M, le président, La parole est À M. Roné-Jean Sehmitt, pour 
expliquer son vote. (Applaudissements à qauche.) 

M. René-Jean Schmitt, Mesdames, messieurs, S'il est une 
nouveauté dans cette crise gouvernementale, elle consiste bien 
dans le fait qu'à côté de la déclaration de M. le prési lent du 
conseil désigné nous ayons déjà les grandes lignes d'un pro- 
gramme de conciliation, programme qui semble géné 
zalement accepté, au moins dans ses dispositions principales, et 
qui est le résultat d'une série d'accords. 

On me permettra, à ce sûüjet, de rendre hommage à M. Guy 
Mallet (Applaudissements à qauche ), qui été l'obiet d'une 
Jlougue diatribe de la part de M. Jacques Duelos, Et je me suis 
demandé, à certains moments, s'il n'y avait pas quelque pré- 
sence invisible sur les banes des ministres, tant M. Guv Mollet 
A été pris à partie, tant il à animé l'intérêt de M. Jacques 
Durlos! 

M. Jacques Duclos. Cela se comprend. 

Guy Mollet, Me permellez-vous de vous interrompre, mon- 
fieur Schmitt ? 

M. René-Jean Schmätt. Je vous en prie. 

M. Guy Mollet. S'il m'avait fallu montrer combien propo- 
Silions que j'ai faites étaient de nature à nuire à la eampagne 
démagogique de nos collègues communistes, j'en aurais trouvé 
Ja preuve aujourd'hui dans le ton mème ds mensonges et 
des injures proférés. | 

Voir nombreuses à l'extrême qauche. Vous n'étiez pas li! 

M. Guy Moilet. C'est exactement le jour où l'on cesserait 
de nous salir et de mentir que nous pourrions commencer à 
avoir peur de nous tromper, (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre, — Exclamations à l'ertréme qauche.) 
* M. René-Jean Schmitt, Dans ce programme commun de conri- 
liation, nous mettrons volontiers l'accent sur la politique de 
plein emploi, sur la nécessaire revalorisation du pouvoir 
d'achat, qui doit avoir son incidence sur les prix agricoles, 
pour er. empêcher l'effondrement et en assurer la régularité. 
{Applaudissements à qauche.) 

Nous accueillons également de la façon la plus favorable les 
dispositions touchant l'expansion économique et, notsrmiment, 
un desserrement du crédit en faveur des petites et mnovennes 
entreprises. 

Pourquoi, aujourd'hui plus que jamais, ces problèmes sont- 
ils au premier  , de nos préoccupations ? C'est parce que 
nous pensons que l'heure à sonné d'un rythme nouveau, d'un 
ton nouveau, parce que nous estimons que nous sommes arri- 
vés au point de flexion entre une économie de pénurie et une 
économie plus normale, (Interruplions à l'extrême qauche, — 
Applaudissements à yauche.) 

M. le président. Je vous prie, messieurs, d'écouter M. Schmitt 
en silence. 

M. Waïideck Rochet. Vous n'êtes pas intervenu ainsi en faveur 
de M. Jacques Duclos, monsieur le président, 

M. Charles Benoist. Chacun son tour ! D: 

M. René-Jean Schmitt, Ce départ vers une économie plus 
normale nécessite une adaptation à une nouvelle situation. 
à gauche. — Interruplions à l'extréme qau- 


Si l'économie de pénurie à entrainé des mesures sévères, 
par contre, une éconotme plus normale nous 
perinet de passer hardiment au stade de l'amélioration efficace 


du pouvoir d'achat des classes laborieuses 
Pas de stagnation Ges conditions d'existence, avez-vous dit, 
monsieur Île président du conseil désigné. Nous souscrivons à 


celte formule en lui donnant le sens d'une nécessaire redistri- 
butionu du revenu national, condition de l'unité nationale et, 
partant, de Ja sécurité de la nation, (Apmlaudissements à qau- 
che el sus quelques Lai Au ceniIre. Imterrupt à l'er- 


1 


tréme 


Nous nous accrochoi cocotte nolion parce que, l'intégra- 
tion de la classe ouvrière est indispensable, estal } ble de 
ne pas tenir compte de ses justes et légitimes revendications, 
de ses besoins, de ses aspirations ? (Applaudessements à qau- 
che.) 

Est-il possible de ne pas admettre que la fiche de tout gou- 
vernement est essentiellement la lutte contre la misere, cette 
misère qui est la meilleure arme de la propagande étrangère 
installée en France ? (Applaudissements à qauche et sur quet- 

Mesdames, messien les problèmes intérieurs ne nous font 
pas oublier qu'e 1 dehors de nos frontières a éclaté un confit 
qué les nations libres n'ont pas voulu, Nous restons attentifs 
à ce conflit qui entraine, pour nous, une sttuation  préocou- 
pante, qui urrait, demiin, devenir inquictante, voire grave. 


C'est pour ces raisons que, dans quelques instants, Fe groupe 
socialiste apport ‘ra ses suffrages à l'investiture de M le pré 1- 
dent du conseil désigné à aavchre. Inter- 
ruplions à l'ertrôme aqauche.) 

Nous donnerons à ce vote le sens de natre volonté de cons- 
tituer dans cette Assemblée une majorité rassemblant tous 
ceux qui veulent, de tout leur cœur et de toule leurs forces, 
qu'un gouvernement durable défende La Hiberté, Ja paix, et la 
justice sociale 


Et vous mous permettrez de dire, avec l'un de nos grands 
disparus, Léon Bium, que la grandeur d'un pa au 
sements à aqaauche el au centre.) 

M. le président. La parole est à M. de Meuthon, (Applaudis- 


sements au centre, 


M. François de Menthon. Mesdame<, messieurs, nous avons 
applaudi la déclaration de M. le pri lent du co iseil désigné € 
nous approuvous l'ensemble de Fa politique qu'il nous propose, 

Nous nous félicitons de la continuité affirmée avec le gouver- 
nement de M. Georges Bidault, pour le respect absolu de la lot 
des maxitma, pour le maintien de la stabilité des prix et de la 
Imontaie, dans le domaine, ili<si, ae politique étrar de 
la politique igricole, de la politique de l'Union francai 

Une politique d'expansion économique, notamment par un 
encouragement massif à la construction, rencontre également 
notre complet accord. 

Nous pensons qu'il n'y a aucune antinomie entre la pour- 
suite de l'équilibre budgétaire, de la stabilité des prix et de la 
monnaie et, d'autre part, une politique d'accroissement de la 
produetion, que, tout au contraire, l'accroissement de: la pro: 
duction est une eondition d'un sain équilibre du budget, 
comme du relèvement des pouvoirs d'achat intérieurs, 

Nous nous félicitons également, monsieur le président du 
conseil désigné, de la création de cette commission de réforme 
de notre régime scolaire, que le président Bidault avait pré- 
parée, que j'ai réclamée moimé#ine à cette tribune il y a une 
dizaine de jours au nom du mouvement républicain populaire. 
Nous espérons que cette commission préparera un accord de 
tous les républicains, mellant fin aux conditions injustes faites 
actuellement aux familles dont les enfants fréquentent l'école 
libre et aux maitres de ces écoles, (Apnlaudissements au 
centre, — Exclamalions à l'extrême qauclre.) 

Nous avons, monsieur le président du conseil désigné, une 
réserve à formuler sur celte date du 1° septembre dont vous 
avez parlé à propos de Ja fixation du minimum interprofes- 
sionnel garanti, Nous souhaitons qu'aucun retard n'intervienne 
dans la fixation de ce minimum, car vous savez qu'en dépendent 
l'ouverture des discussions sur les conventions collectives et 
l'application de Ja loi du 11 février qui rétablit la liberté en 
matière de salaires. 


Mme Francine Lefebvre, Le minimum  interprofessionnel 
garanti n'intéresse pas le groupe comimuniste, 

M. François de Menthon. Nous devons, monsieur le président 
du eonseil désigné, vous déclarer, par souci de loyauté, que 
uous avons regretté votre engagement, beaucoup plus formel 
que celui donné l'autre jour par M. Henri Queuille, en ce qui 
concerne la réforme électorale, 

Nous ne saurions nous refuser, et nous ne nous sommes 
jamais refusé, à une recherche en commun avec les autres 
groupes de la majorité de certains amévuagements éventuels 
à la loi électorale, Mais qu'} soit bien entendu que, si noug 
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nceentons d'en parler et de Fétudier, nous entendons conser- 
ver notre entire Wpplaudissements au centre. 

Nu opd ni sur le principe même d'une 
réfortih haturcHeiment, sur telle ou {elle modalité. Nous 
de Jjugel nomment venu, si un pacte plus 
géneral des groupes de la majorté peut ou non se réaliser el 
si | pouvant conduire à des alliances électorales 
Chailt 


M. Edmond Barrachin. Los apparentements, 
M. François de Menthon., une reforme du mode d'élection 


it alors élre envisagee. 
M, Edmond Barrachin. Fle--vous d'accord pour les apparen- 
lémenuts, monsieur Je président du conseil désigné ? 


C'est cé que nous Votilrions Savoir, 


M. le président. Mon-ieur Barrachin, je vous en prie, n'inter- 
rompez pas loratcur, 


M. François de Menthon. Vous dire que nous <onimes 
en désaccord avec Votre intention déclarée d'engager en octo- 
bre, sur une loi électorale, Fexistence du gouvernement que 
Vous allez fort 

Si vous mainteniez cette condition, elle risquérait, dans le 
€as Li accord h pas intervenu entrée nous à ce sujet, 
d'ici le mais d'ovtolne, de rendre difficile — vous le compren- 
voire patücipation éventuelle à un gouvernement, En 
ellet, serions alors atnenés à prendre en octobre la res- 
poli iité d'un éclatement du gouvermement, ce qu'à aucun 
prix ho lpplaudissements au centre.) 

Cependant, monsieur le président du eil désigné, dans les 
graves circonsta que traverse Je pays, ce différend eutra 
qui devait étre évoqué en loute Jovauté, ne saurait 
cher hot vote d'inveslilure, qui, vous Île savez, ne sigmilie 
jus ] \ éplhalion où participation, car nous Ighorons 
encore quel gouvernement vous pourrez constiluer, quels 
pes parüciperont ef quelle est Forientalion politique qui 

Voi qu souhailons, comme vous, un £gouver- 
nemuent larg 110711 repub dominé par le souci de Ja 
‘| sauvegarde de Ja R publique et Ja 
préoccupation dt pros social, un gouvernement qui pourra 
s et efficace, 

Notre participation, naturellement, dépendra du gouverne- 
que vo nourrez r à constituer, 

C'esi en formulant celle réserve que le groupe du mouve- 
|: popuia re VOUS lera <es Voix dans ce 
serutin faisant confiance au patriotisme intran- 
sigeant dont vous avez donné des preuves éclalantes de 1939 
à 144, ainsi qu'a l'esprit de progrès social qui se dégage de 
votre déclaraiton. lissCments au nire.) 

M. le président. La parole et à M. Delcos, 

M. Francois Delcos. tnessjeutrs mes amis radicaux 
attention naturellement Ssvmpathique l'effort 
courageux entrepris par M, Je président du consen désigné, 
dont la à toujours élé st pro he de la nôtre et dont 
la doctrin se situe lans le cadre du rassembhement des 
gauche, répuliivaines, 

Vouire déclar président du conseil désigné, 
a lé marquée par des accents mais décisifs pour indi- 
quer que le caractère de la crise ministérielle avait évolué 
sérieusement en présence deg événements internationaux. 

L'agression qui s'est produle sur un point du gobe a sus- 


cité dans tous les pays Flinquiétude des vrais pacifistes, de 
ceux qui savent que Ja paix est un tout indivisible et que le 
succés d'uns agression, où qu'elle se produise, compromet 
l'équiilwe que tentent de réaliser tous jes hommes de cœur, 

lous les pacilistes sont rassurés par vos déclarations, par 
votre volonté nellement affirmée d'assurer la défense nationale, 
Votre formule est particuièrement heureuse : mieux vaut. avez- 
vous dit, contribuer par uer effort à uue défense commune 
que se réfugier dans une neutralité dont nous savons trop 
queiles seraient conséquences désastreuses,. 

Vous avez justemeot affirmé votre préoccupation d'assurer 
aux diverses catégories des travailleurs de ce pays une amé- 
horation de leurs conditions de vie. 

Mes amis vous akleront dans celte tâche, Fonctionnaires et 
anciens combattants ont droit à des recassements que nul ne 
saurait contester. 

M. Auguste Touchard. Vous avez volé contre! 

M. François Delcos. n'avons pas les conceptions, 
Voilà ce que signifie notre vote. (Très bien! très bien! sur de 
nombreux banes à qauche et au centre.) 

M. Auguste Touchard, Vou: ne connaissez pas le sort des 
victimes de la guerre. 

M. François Delcos. ou: pensons avec vous, monsieur le pré- 
sident du conseil désigné, que ces reclissements ne peuvent 


être sineéres et durables que dans une économie saine dont. 


les lendemains sont assurés, 


Celle économie ne pourra être fixée qu'à la condition d'écar. 
ler le danger mortel de Finflation. 

Les préoccupations du Gouvernement ne devront d'ailleurs 
négliger aucune catégorie des travailleurs de ce pays. 

Les agriculteurs ont été frappés par des calamités d'une gra- 
vité junals atteinte. Vous pensez les aider par des prèts À 
intérèt; peut-être faudrait envisager plus encore, Mais 
ce qu'il faut surtout, c'est défendre les prix des produits agri- 
coles qui sont à la base de Ja fixation du minimum vital per- 
mellant à chacun de vivre une vie convenab'e. 

Nous prenons acte de votre engagement, monsieur le prési- 
dent du conseil désigné, de respecter les facultés conibutives 
des Français, Vous savez que les charges qui pèsent sur cha- 
cut d'eux ont atteint ne maximum qui ne saurait être dépassé, 

Nous vous faisons confiance, monsieur le président du conseil 
lésigné, pour assurer une réforme électorale dont tout le 
monde sait qu'elle est à la base du fonctionnement normal du 
iésime parlementaire. 

Cette réforme, qui devra s'inspirer du printipe majoritaire, 
son importance du fait qu'elle est Ja condition de la consti- 
tution d'une majorité et, par voie de conséquence, de la sole 
de tous les problèmes de l'heure. 

Nous sommes heureux d'enregistrer l'engagement que vous 
avez pris à ce sujet. Je crois que tous les républicains peuvent 
trouver une formule d'entente s'ils sont bien persuadés, comme 
nous Je sommes, que le but à alleindre n'est pas d'augmenter 
le nombre des élus d'un parti, mais de permettre à ce pars 
d'avoir un gouvernement qui gouverne, une majorité qui 
puisse l'aider et lui permette de résoudre tous les problèines 
de l'heure dont la solution a été retardée précisément par les 
consequences de Ja loi électorale actuelle qui a divisé le pays 
e! le Parlement. 

I faut que tous, du mème cœur, nous nous emplovions à la 
solution de ce redoutable problème. H n'est pas permis que des 
républicains ne puissent arriver à s'entendre sur point. 

M. Fernand Grenier. C'est cela qui vous passionne Je plus. 

M. François Delcos. Nous vous faisons confiance, monsieur le 
président du conseil désigné, 

PFouvons-nous considérer, par alleure, que le vote que mes 
amis voat vous accorder sans rélicence leur intedira d'étudier 
avee vous Ja possibilité d'obtenir en peu plus de justice fiseue 7? 
Nous ne le pensons pas et nous entendons, nous aussi, réserver 
notre lberté de discussion sur ce point, bien qu'ele ne puisse 
pas engager Ja responsabilité et l'avenir de ce gouvernenment. 

Nous espérons que vous ne resterez pas insensible aux sug- 
geclions qui pourront vous être faites à cet égard. 

Monsieur le president du conseil désigné, vous avez affirmé 
la nécessité de fixer une majorité qui s'est longtemps cherchee 
et qui parait s'être trouvée, mais dont l'union seule peut per- 
mettre d'arriver au terme normal de la législature. Les élus 
padieaux vous aideront, de toutes leurs forces et de toute leur 
amitié, assurés que vous ne manquerez pas de les conduire 
sur la voie de Ja défense de la patrie, de la concorde entre les 
citoyens nar la juelice sociale et le respect de cette liberté dont 
vous disiez si justement tout à l'heure qu'elle doit toujours 
s'accompagner de courage. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bétolaud. 

M. Robert Bétolaud. Monsieur le président du conseil désigné, 
dans votre déclaration si claire et si importante, nous avons 
relevé un certain nombre de points, qui, pour nous, sont d'une 
importance particulière et, d'abord, les engagements formels, 
qu'à la suite de M. le président Queuille, vous avez pris sur la 
question, capitale du point de vue national, de la loi électorale. 
(Erelamalions à l'ertrème gauche.) 

Nous prenons acie de ces engagements et nous sommes sûrs 
qu'ils seront tenus. 

M. Jean Cristofol. C'est, évidemment, plus important que le 
minimum vital! 

M. Robert Bétolaud. Vous avons enregistré avec satisfaetion 
les efforts que vous allez tenter pour résauüre le problème si 
difficile et si grave de la liberté de l’enseignement. 

Sur le plan économique, nous avons noté que vous vous 
êles engagé à éviter tout ensemble l'inflation et Ja création 
d'impôts nouveaux, car vous avez déclaré — ce qui est notre 
sentiment profond — que la fiscalité actuelle est déjà trop 
lbourie. 

Fufin, sur la question, capilta'e pour les travailleurs de ce 
pays, du minimum vital, vous prenez des précautions suffi- 
santes pour éviter qu'une action prémalurée ne puisse avoir 
sur les prix et, par Voie de conséquente, sur nos exportations, 
des répercussions qui pourraient être infiniment dangereuses. 

C'est pourquoi, m'exprimant en mon nom personnel, je 
voterai la motion d'investilure, estimant au surplus que, dans 
les circonstances actuelles, le gouvernement que vous ailez 
constiluer à besoin, au sein de cette Assemblée, de l'appui 
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le plus large possible de lous les républicains, j'entends de 
{ous Les républicains palriotes et nationaux. (Applaudissements 
sur quelques bancs à droite el au centre.) 

M. le président. Personne ne demarde plus la parole 7... 

Conformément au troisième alinéa de l'article 45 de li Con<ti- 
tution, je mels aux Voix, par scrutin, la motion d’'investiture., 

Je rappelle que la majorité constitutionnelle est de 211 voix. 

Le seratin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Per-onne ne demande plus à voler 2. 

Le est clos. 

(MM. les sécrelaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Per-onne ne demande plus à voler 7... 

Le scrutin est clos. 

Conformément à l'article 82 du règiement, le pointage est 
de droit. 

La séance est suspendue, 

La séance, suspendue à treize heures vingt minutes, est 
reprise à treize heures cinquante-cinqg nunules.) 

M. le président. La séance reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur la motion d'investiture : 


Nombre des votants ...... 
Majorité constitutiunnelle 311 
Pour l'adoption 373 


La majorité constitutionnelle étant atteinte, l'investiture est 
accordée à M. Pleven. (Applaudissgments à gauche, au centre 
el sur plusieurs bancs à droile.) 


REG:E"ENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, L'\<sembhlée voudra sane doule fixer sa pro- 
chaine séance au jeudi 13 juillet à seize heures, en inscrivant 
à l’ordre du jour la suite de la discussion du budget des services 
civils: élucation nationale et anciens combattants, 

U n'y à pas d'opposition 2... 

en est ainsi décidé, 

La conférence des Présidents se réunira le mardi {8 juillet à 
14 heures 30 en vue de proposer l'ordre du jour des séances 
ullérieures. 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président, J'ai resu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 10555, distribute et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunilés parle- 
menlaires, 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 10556, distribuée et 


renvoyée à l'examen de Ja commission des jmmunités parle- 


ientaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. 

La demande sera impmimée sous le n° 10557, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires, 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 10558, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous Je n° 10559, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 10560, distribuée et 
renvoyée à l’examen de la commission des immunités parle- 
mnentaires. 

J'ai reeu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée. 

demande sera imprimée sous Je n° 10%61, distribute et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 


J'ai reçu une demande en autorisation de poursuiles contre 
un membre de Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 10562, distribure et 
renvoyée à de là commission des immumnités parles 
ientaires. 

Jai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de FAssemblée, 

La demande sera imprimée sous Je n° 10563, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuiles contre 
un membre de FAssermibiée, 

La demande sera imprimée sous le n° 10363. distribméte et 
renvovée à l'examen de la commission des immunités parles 
mentaires, 

J'ai recu ure demande en autorisation de poursuiles contre 
un membre de FAssemblée, 

La demande sera imprimée sous Je n° 
renvoyée à l'examen de ja commission des jmmuniles ] 
mentaires, 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuiles contre 
un membre de FAssemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 10567, distribure et 
renvoyée à l'examen de Ja commission des imimunilés p tres 
mentaires, 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuiles conire 
un membre de lAssembire. 

La demande sera imprimée sous Je n° 10368, distribure et 
renvovée à l'examen de la conunission des iimunités purée 
mentaires, 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuiles contre 
un membre de l'Assemblée, 

La demande <era imprimée sous Je n° 10569, distribure €e8 
le la commission des jtnmunités parles 


10366, distribue et 


renvoyée à l'examen 


mentaires, 


6 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Cons 
République une résolution par laquelle le Conseil de « 
blique demande à l'Assemblée nationale de prolonger le delal 
constitutionnel qui Jui est imparti pour formuler son avis sur les 
projets el propositions de loi adoptés par ce nali nale, 
dont il est actuellement saisi. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 10540, distribuée et, 
s'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 


y (Assentine nt.) 


frage umversel, du règlement et des péblions. 


la Repu- 


me. 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre 
de là justice, un projet de loi relatif à l'avancement des juges de 
paix et des suppléants rétribués de juge de paix. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10542, distribué et, 
s’il n°v a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la juse- 
tice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Chaïles Schaufiler une pronds 
sition de loi tendant à modifier les conditions d'attribution du 
permis de circulation sur le réseau de la S. N. €. F. dit permis 
de « visiles aux tombes » établi par l'article 10 de la loi du 
29 octobre 1921. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10547, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commi<sion 
des moyens de communication et du tourisme, (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. Godin une proposition de loi relative à là 
Composition du Gouvernement, 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 10532, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de là réforme administrative, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bardoux une proposition de loi relative à I 
reconstruction du monument commémoratif du général Mangin 
détruit es les Allemands en 1940, et instituant une souscription 
Dationale à cet effet, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10570, distri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
de la défense nationale, (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Rule et plusieurs de ses collègues une propo- 


siion de loi tendant à indemniser partiellement les dégäls occa- 


sécheresse à la récolte de tabac 1949. 

La proposition de loi sera imprimée suos le n° 10571, distri- 
buce et pa l'oppo renvoyée à la commimission 
di finianct issentiment.) 

l'ai recu de M, Ballinger et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à appliquer les dispositions de la loi 
du ivril 1950 aux agents du cadre complémentaire de bureau 
ou vice, aux emploves de bureau recrutés sur contrat, 
au axilhaires de bureau ou de service et au personnel assi- 
prelecture et de lectures rétribu s surf les 
budvets dopartermentan en vue de permettre la titularisation 
de ces perso dat le cadre départemental. 

La propositio ie | sera nuprimée sous le n° 109572, distri- 
h | d'opposition, renvoyce à Ja Commission 
ut | interieu ) 

J'ai recu de M. Touchard et plusieurs de ses coliègues une 
«1 où tendant à l'aménagement du décret au 
14930 et de la Loi du 9 septembre 1941 concernant la pré- 
sSormption d'orisine en de pensions 

La proposition de loi sera imprimée-sous le n° 10573, distri- 
buce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensio Assentiment ) 

J'ai rec de Mile Weber et pl out de ses collègues une 
proposition de loi tendant À moditier l'article {1° de la loi du 
1; il 1 s qui détermine le droit à pension des veuves de 
vuerre 1914-1913 d'origine (trangèr iyant épousé un Alsacien- 
Lorrain, mais qui n'ont pas acquis la nationalité française en 
vertu du le ui 

| 4 pi HIE thon de lot imprimée le n° 1050, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


DEPOT DZ PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président 


du Conseil de la République, une proposition de loi formulée 
ar M, Monverville et plusieurs de ses collegues et tendant à 
la création de vergers de raisins de table » et à la délimita- 


Lio ures de 


prouu: tion. 


La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 10338, distri- 
buce et, S'il nv à pas d'opposition, renvoyée à la contuission 
de isriculure, \ssentiment.) 


J'ai recu, transmise par M le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée par MM. bepreux et 
tendant à modifier article 27 de la loi du 
s octobre 1946 sur les dommages de guerre en vue de suppri- 
mer tout aballement pour vetusté où mauvais état dans le 
de locaux de faible valeur à destinalion 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 109539, distri- 


et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de là reconstruction et des domimages de guerre. (Assenti- 
{.) 

— 10 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Jacques Bardoux et Joseph 
une proposition de résolubhion tendant à inviter le Gou- 
vérnement: 1° à attribuer immédiatement un premier secours 
aux sinistrés, victimes des orages qui se sont produits les 15 
et 16 juin et le {°° juillet 1950 dans les communes de Clérlande, 
les Martes sur-Morge, Thuret, Sardon, Saint-Amand-Tallende, 
Sauviat (Puy-de-Dôme); 2° à accorder aux sinistrés l'exonéra- 
lion des limpôts de 1930; 3° à prendre des mesures propres à 
indemuniser les sinistrés 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10545, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
aission des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mazier et plusieurs de ses collègues une pro- 
dr gs de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 

ire accorder une fois par an aux vieux travailleurs et aux 
reétrailés une réduction de tarif sur les transports. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10548, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Médecin une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à intégrer de plein droit dans 
la tationalité française les personnes originaires des territoires 
cédés à la France par le traité de paix avec l'Italie du 10 février 
1947, bénéficiaires de la nationalité française par naturalisation 
avant le rallachement, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° {4 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la con. 
mission de la justice et de législation, (Assenfiment.) 

J'ai recu de M. Toublanc une proposition de résolution ter. 
dant à inviter le Gouvernement à accorder un secours exc 
tionnel aux victimes des orages de grêle qui ont Sévi dans |: 
région nantaise (Loire-Anférieure). 

La proposition de résolulion sera imprimée sous le n° 10: 
distribuée et, S'il n’v a pas d'opposition, renvoyée à la co 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gaborit une proposition de résolution tend 
à inviter le Gouvernement: 1° à mettre en œuvre les mo 
propres à secourir les viclimes des violents orages qui se 
ballus sur le département de la Charente-Maritime ; 2° à don 
an crédit agricole possibilités de consentir aux victime 
ces intempéries des prêts d'argent rermboursables en dix 
et portant intérêt au faux annuel de { p. 100. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10 
distribuée et. S'I n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja co 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Paunuer et plusieurs de ses collègue: 
proposition de résoiution tendant à inviter le Gouverne: 
1° à supprimer les comités agricoles régionaux et la com: 
sion nationale des investissements ; 2° à classer les caves co 
ratives parmi les activités prioritaires en maiére de cer 
3° à maintenir les subventions pour ces caves au budge! 
l'agriculture: 4% à prolonger pour la coopérative viticol 
prêts à long terme jusqu'à 25 et 30 ans. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1 
distribuée et, n'y a pas d'opposition, renvoyée à la con 
sion des boissons, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tertgen cet plusieurs de ses collèe 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouve 
ment à accorder d'urgence des crédits exceptionnels au dé} 
tement d'Ille-et-Vilaine en raison des dommages subis pat 
d'orages et de grèle par divers cantons du département. 

La proposition de résolution sera iriprimée sous le n° 10 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à « 
uussion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Rocquet et Moussu une proposition de r 
lation tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir fa hp 
duetion d'un lait propre et sain. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1057) 
distribuée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
ission de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Calas et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir au titre de la S. N. C. F. les erédits nécessaires au marn- 
lien de l'activité normale des établissements Fouga, à Béziers, 
d'éviter toutelicenciement de personnel 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10521, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja co 
mission des moyens de communication et du tourisme. (4s: 
timent.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Kuehn un rapport fait on 
nom de la commission de la justice et de législation, sur avis 
donné par le Conseil de la République sur la proposition de 
loi tendant à modifier l'article 580 du code pénal (vol entre 
parents) (n° 69476). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10543 et distribué, 

J'ai reçu de Mlle Archimède un rapport, fait au nom de 
la commission de la justice et de législation, sur li 
proposition de loi de MM. Cayeux et Gabelle, tendant à ouvrir 
un nouveau délai pour l’'accomplissement des formalités per- 
mises par la loi n° 49-572 du 23 avril 1949 concernant les chin- 
gements de prénom de l'adopté en cas d'adoption ou de légr- 
litmalion adoptive (n° 19006). 

Le rapport serc imprimé sous le n° 10544 et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport supplémentaire, fait an 
nom de la commission de la justice et de législation, Sur: 
1. Les propositions de loi: {° de M. Joseph Denais tendant À 
réprimer la vente spéculative des immeubles à usage d'hab 
tation; 2° de M. Citerne et plusieurs de ses collègues tendant 
à réprimer Ja vente spéculative des appartements, à annuler 
les promesses de vente déjà consenties et à accorder un droit 
de priorité d'achat aux locataires occupant les locaux mis en 
vente; 3° de M. Joseph Denais tendant à freiner les manœuvits 
spéculatives auxquelles donne lieu la vente des immeubles pif 
appartements ; 4° de M. Joseph Denais tendant à réglementer le3 
ventes par appartements; 5° de M. René Pleven et plusieurs 
de ses collègues tendant à réprimer Ja spéculation sur les 
ventes d'immeubles par appartements; 6° de M. Louis Rollin 
ayant pour objet de compléter la loi du 1* septembre 1948 sur 
les lovers: 7° de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de 563 
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Case tendant à modifier l'article 20 de la loi du 17 sep- 
tembre 1948 sur les loyers; $° de M. Louis Rollin ayant pour 
objet de modifier la loi du 1# septembre 1938 sur ‘es loyers des 
locaux d'habitation ou à usage professionnel, 9° de M. Rama- 
ronv tendant à moditier l'article 20 de la loi n° 48-1360 du 
{= septembre 1948 sur les loyers; II. La proposition de résolu- 
tion de M. Citerne et plusiéurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi 
concernant la constitution et l'activité des sociétés et groupe- 
ments s'oceupant de ventes et reventes d'appartements, locaux 
et immeubles à usage d'habitation. 

Le rapport supplémentaire sera jinpriné sons le n° 10546 et 
distribué. 

J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis un rapport fait au nom de 
la commission des affaires économiques sur le projet de loi 
sur l'obligation, la coordination et le secret en matitre de 
statistiques (n° 10099). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10549 et distribué, 

J'ai recu de M. Vendroux un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires étrangères, sur le projet de loi relatif à la 
ratilication des accords conclus à Paris le 3 mars 1950 entre 
la France et la Sarre (n° 9352). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10550 et distribué. 

J'ai recu de M. Triboulet un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur Ja proposition de réso- 
lation de M, Devinat et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toules mesures nécessaires 
pour assurer la reconstruction, à Paris, du monument du géné- 
zal Mangin détruit par les Allemands en juin 1940 (n° 895$). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10551 et distribué, 

J'ai recu de M. Alfred Coste-Floret un rapport, fait au nom 
de la commission de l'intérieur, sur la proposition de résoln- 
tion de M. Labrosse tendant à inviter le Gouvernement à verser 
aux collectivités locales la contrepartie des impôts directs et 
taxes indirectes non verstes par les entreprises de J'Etat 
(n° 9835). 

Le rapport éera imprimé sous le n° 10575 et distribué. 

J'ai recu de M. Alfred Coste-Floret un rapport, fait au nom 
de la commission de l'intérieur, sur la proposition de résoln- 
tüon de M. Albert Schmidt, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures utiles en vue de procéder à une vériti- 
cation de l’état civil des véhicules à l'occasion du changement 
des cartes grises (n° 10109). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10576 et distribué. 

J'ai recu de M. Borra un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur le projet de loi portant application 
à l'Algérie de la loi n° 48-1266 du 12 août 1948 et modification 
du décret n° 47-1002 du 5 juin 1947, fixant les conditions 
d'application à l'Algérie de la loi du 8 avril 1946 sur la natio- 
nalisation de l'électricité et du gaz (n° 9753). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10577 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'investissement pour l'exercice 1950, 

L'avis sera imprimé sous le n° 10541, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposilion, renvoyé à Ja commission des finances. 
{Assentiment.) 


10 2. 
ORDRE DU JOUR e 


M. le président. Jeudi prochain, 13 juillet 1950, à seize heures, 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi des lettres rectifica- 
tives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 

our l'exercice 1950 (n°3 8337, 8126, 9215, 9521, 9546, 9727; 

17, 9948, 10035, 10045, 10181, 10283, 10443. — M, Charles 
PBarangé, rapporteur général). 

Education nationale (suite). — MM. Simonnet et Marcel David, 
rapporteurs. 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suile). — 
M. Aubry, rapporteur. 

la séance est levée. 

(La séance est levée à quatorze heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauL Lalssy. 


Errätum 
au comple-rendu in extenso de la X séance du T juin 1900, 


Page 3.420, 2e colonne, 3° ligne du 12° paragraphe, 


Au lieu de: « total de 13.623 F, plus 9.675 F, soit 249% Fo, 
lire: « total de 13.62 F, plus 977 F, Soit 14.600 F. » 


Erratum. 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 23 juin 1% 


Page 52:9, {re colonne, 


DÉPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
6? alinéa, {re ligne, 
Au lieu de: « n° 10129 », Hire: « n° !012: 


Nomination de rapporteurs. 


INTÉRIEUR 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur de Pavis du Conseil 
de la République (n° 7701) sur la proposition de loi tendant à 
modifier l'article 34 de la loi du 5 mars 1943, relative à la régle- 
mentation de l'activité des entreprises privées participant at 
service extérieur des pompes funèbres, en remplacement de 
M. Schaff. 


M. Alfred Coste-Floret à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de Joi (n° 1004) de M, Palewski et plusieurs de ses col- 
lègues portant titularisation des assistantes sociales appartenant 
aux administrations centrales de l'Etat, aux services extérieurs 
qui en dépendent ou aux établissements publics de Etat. 


M. Rabier à été nommé rapporteur de la proposition de 1oi 
(n° 10268) de M. Jacques Chevallier et plusieurs de ses collegues 
tendant à appliquer à l'Algérie les dispositions de l'ordonnance 
du 2 février 1945 relalive à l'enfance déliquante. 


M. L'Huillier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10285) de M. Waldeck L'Huillier et plusieurs de ses collégues 
tendant à permettre l'extension des avantages de Ha sécurité 
sociale aux maires et adjoints des communes, ainsi que la cons- 
titution d'une caisse de retraite pour les magistrats munici- 
paux. 


M. Fonlupt-Esperaber à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 10314) de M. Mostefai el Hadi, sénateur, portant 
création des communes rurales en Algérie au lieu et place des 
communes mixtes supprimées par la loi du 20 septembre 1449, 


M. Borra à té nommé rapporteur de Ja de résolu 
tion (n° 10387) de M. Jacques Bardoux tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires pour mettre un 
terme à la situation matérielle et morale des travailleurs nords 
africains en France, 


M. Borra à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10397) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier les dispositions de l'article 1° D de la loi n° 4<-1227 
du 22 juillet 1948 relative aux conditions de dégagement des 
cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils de l'Etat 


M. Benchennouf à €lé nommé rapporteur du projet de Toi 
(n° 10444) relatif au recouvrement par voie de taxe des frais 
dus aux mahakmas d’Algérie. 


.M. Fonlupt-Esperabe- à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de Joi (n° 10458) de MM. Fonlupt-Esperaber, Farine et d'Ara- 
gon tendant à modifier l’article 2 de la loi du 29 septembre 148 
relatif aux indemnités de fonctions des maires et adjoints. 


M. L'Huillier à été nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 10463) modifiant les articles 36 et 86 de la loi municipale 
du 5 avril 1884, l'article 18 de la loi du 10 août 1871 et l'ar- 
ticle 16 du décret du 23 septembre 1875. 


M. Fagon à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 14464} 
portant modification de l'article 19 de la loi n° 46-2244 du 
19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires, 
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ranporteur du jf jet de loi (n° 10 


M. Vasmer à «le 


M. Chautard à été nouvné rapporteur de la proposition de lot 
r fu e M. Paul Bastid sur les locations de fonds de com- 
M. Courant rapporteur de proposition de loi 
] 119 11) ef », du métal. 
F1, Desjardins noté 1 porteur d la proposition de loi 
le M. Rial t pu us de ses collègues tendant à 
1} i 17 let tal cident, 
su} { le les d tout wrdre. 
M. Chautard à été nommé rapporteur du projet de loi 
44 relut à Ll'honvrariat des à 1nagistrais consu- 


M. Dominjon été 1 de la proposition de 
loi (n° 10517) de M. Fonulupt-Fsperaber tendant à abroger Île 
O1 


illinéa (8 de L'article 90 du code civil relatif à la 
déclaration judiciaire de détès. 


TIAVAIS, ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Ségelle à été nornmimé rapporteur de là proposition de résa- 
lution (n° M44) de M. Anxivwrninaz tendant à imviler le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires pour faciliter la 
constitution des dossiers de sécurité sociale, cn remplacement 
de M. Levindrey. 


M. Musmeaux à été nomté tappwteur de la proposition de 
lui (n° 9762) de M. André Gaulier et plusieurs de ses collègues 
porlant prorogalton des articles 11 et de la loi n° 46-9% du 
1956, modifiés par Ha loi n° 48-182 du 21 mars 1948 et par 
La loi n° 49-110) du 2 août 1949 relatives aux jardins ouvriers, 


en remplacement de M. Savard 


QUESTIONS 


REMISES LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE #4 JUILLET 195% 


(Application des articles 94 À 97 du règlement.) 


« Les questions doment étre très Ssommairemetm rédigées et ne 
contenir aucune timpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, » 


« Art, 97. — les queslions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mais qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également n étre publiées. 

« Les ministres ont toultejais la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre crceplioennel, 
qu'ils réclament un délai sunmlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peuf ercéder un 
» 


QUESTIONS ORALES 


DEFENSE NATIONALE 


15264, — 11 juillet 190 — M. Auguste Mudry expose à M. le 
ministre de la défense nationale que les officiers d'active, intégrés 
sur la base F.F.E et qui sont d'anciens fonctionnaires, titulaires 
de l'Etat, ne bénéficient pas du temps passé dans l'administration 
civile dans le décompte de leur temps de service pour l'attribution 
des soldes progressives; it lui démande les raisons pour lesquelles 
aucun décret n'a encore élé pris en ce sens, surtout depuis l'appli- 
cation du statut de ka fonction publique aux militaires de carrière, 
d'autant plus que les mihtaires dè carrière bénéficient du eumul 
des services civils et militaires dans les cas suivants: service accom- 
hui dans le personnel ouvrier des arsenaux, service accompli en 
Congé d'armistice, service accompli dans les groupements de tra- 
Vailleurs Nord-africains par les officiers dégagés des cadres. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15255. — 11 judlet 1950. — M. Henri Bourbon signale à M. la 
minisire des travaux publics, des tranmsparis et du tourisme que | 
noi du 2 au 3 juitlet FA un accent survenu au passoge à miveuu 
de la gare de Saint Amour 23 victimes, Il lui demande quelles 


mesures il compile prendre: pour agir en faveur des famil, 
‘des viclimes dans le but de leur faire ohtenir un premier serours 
de 2 millions francs, pour la suppression des passages à 


niveau, notarnment ceux du Mail à Bourg et d'Arlov à Bellegar 
uppression de l'ensemble des passages à niveau, à 
par ceux dont ladite suppression est déjà prévue, 


la 


QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANCERES 


15265 — 11 juillet 1941 — M. Jacques Bardoux expose À M. le 
ministre dos affaires étrangères que le journal rnsse le Troud, san; 
la Sisnotnre de V. EL Slepanov, a publié, le %4 mai dernier, une 
longue claude ur la misère et le désordre sacial en Iran. Le do 
ment a 6 publié par le service de l'information sous le ne 1x4 
IL Lui <dernande: 149 S'il à en connaissance de cet élat de chose 
20 si, les faits élant exücts, ils ne risquent pas de servir de prétextis 
pour une intervention analogue à celles qui se sont produites ou 
se produisent dans d'autres pays et, dans l'affirmative, S'il ne con. 
viendrait pas d'attirer l'attention du Gouvernement de l'Iran sur !à 
néressité d'un redressement écanotnique el social, indispensable pour 
Gviter des complicalions ultérieures. 


AGRICULTURE 


15267. — 1! juillet 190. — M. Maurice Fredet demande à M. 4 
ministre de l'agriculture: 1° si la sur le siatnit du fermage s'apoi 
que anx biens ruraux apparlenant aux collectivilés telles que lei 
hospices publics où privés, 20 si la charge des impôts, qui, en vertu 
de la législation en vigueur, est à la charge du haïtleur, peut, dans: 
ce cas particulier, être laissée, comme précédemment, à la eharge 
du preneur quelle que soit la contenance des terres affermées avec 
ou son bâtiment. 


15268. —— 11 juillet 1950. — M. Jacques Cresa appelle l'atiention da 
M. ie ministre de l’agriculture sur l'urgence que présente Ja détaxa- 
tion des carburants agricoles à lu veills des grands travaux d'été; 
et Iui demande quelles dispositions le Gouvernement compte prendre 
pour réaliser pratiquement les engagements plusieurs fois affirmées 
à ce sujet. 


15269. — 11 juillet 1959, — M. Bernard Paumier attire l'atlention 
de M. le ministre de l'agriculture sur !es répercussions f4iheuses 
des unportations d'alcool d'Allemagne, expose qu'en effet le Journal 
officiel du 9 juin a publié un avis aux importateurs de produits en 
provenance de l'Allemagne, qu'au tableau B, poste E. X. 223, on trouve 
un avis concernant l'importation d'alcool éthylique, même dénatur“ 
qu'il est souligné que cette disposition est présentée pour FPE 
It souligne qu'ainsi, au moment où les bacs de la régie françai 
des alcools regorgent de ce produit, alors que le Gouvernement ne 
sait plus quoi faire de l'alcool stocké, oblige à la diminution de: 
emblavures de betteraves, entraînant des milliards de perte sur ce 
stockage, et nomme une Commission chargée d'étudier et de mettre 
au point les moyens propres à résorber ces excédents, l'Etat achete 
de l'alcoo! à l'étranger; et demande sur quelles quantités portent les 
imporlalions et l'abrogation des dispositions sus-désignées. 


15270. — {1 juillet 1950. — M. Bernard Paumier rappelle à M. le 
ministre de l'agriculture que, comple tenu de la législature en cour: 
en immalière d'importation et sur propositions de l'assemblée de; 
présidents de chainbres de commerce et de la confédération générale 
de J'agriculture, le ministre de l’agriculture a décidé de créer des 
coffités techniques d'importation; et par quels textes légaux une 
quarantaine de ces comités divers ont été constitués et sont régis, 
si leur fonctionnement entraine des d“penses budgétaires. Dan, 
l'affirmative, quelles sont ces dépenses et à quel chapitre du budgrt 
elles figurent; enfin quelle est la composition de ces comités er! 
cause. 


15271. — 11 juillet 1950, — M, Bernard Paumier Geimnande à M. te 
ministre de l'agriculture quelle est l'importance des contingent, 
supplémentaires qui sont encore ouverts pour l'importation <n 
fronrage de parmesan d’origine et en provenance d'italie (avis aux 
importateurs paru dans le Journal officiel du 28 juin 19%) el la 
raison de ces importations abusives de produits laitiers. 


15272. — 11 juillet 1950. — M. Clément Taïlhade expose à M, le 
ministre de l'agriculture le cas d’un employé de l'ex-ravitaillemer: 
général licencié, pour cause de suppression d'emploi, en vertu <d° 
l'arrêté du 2 mars 1947. Ce dernier est entré, entre temps, sur 
concours public, dans un organisme de sécurité sociale; or l'arrète 
porlant son licenciement précise que l'intéressé a été « reclassé » 
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et prévoit l'octroi d'indemnités différenteles au heu de mensualités 
complètes calculées sur ancien y à Heu de 
ue: l'intéressé est entrée de par sa seuie inilialive el à la suite 
du résultat favorable du concours dans ledit organisme de sécurité 
sociale sans que sa qualité de fhcenvie de ladiministaton ait 
donné le moindre avantage ni Ja plus infirne majoraiion de poims: 
9e l'intéressé perdu, en entrant dans un organisme de sécurité 
sociale régi par convention rofiective, je bénéfice de l'ancienneté 
assée au service du ravilaillement général, soit cinq ans, H fui 
demande: de s’il est normal que l'intéressé doive se considérer 
comme avant fait l'objet d'un reclassement de la part de Fatminis- 
iration; 2e si l'intéressé est en droil de réclamer. au leu des indem- 
nités différentielles. accordées, cinq  mensnalités complètes de 
salaire correspondant aux années d'ancienneté du ravitaillement 
général; 3° dans la négaiive, sur quels texies se fonderail cette 
cpinion et ous es mesures le Louvernemeont envisage en vue de 
réparer les dommages subis par l'intéressé, qui perd le fruit de 
J'ancienneté passée dans l'administration, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CLERRE 


15273. — 41 juiilet 1959 — M. Jacques Pardoux dernande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre; 19 <'il 
est exact que 10 décret-oi du 20 janvier BMD. qui inlerdit de faire 
valoir des droits aux pensions on de faire constater une agsravatien 
après un délai de cinq ans, à touiours force de loi: 2° S'il ne trouve 
pas aue ce décret-loi devrail être abrogé el remplacé par une dispo- 
sition plus légale et plus humaine. 


à 


15274, — 11 juillel 190. — M. Robert Schmidt demande à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, quelles 
ont pour l'exercice de 1939, les soramecs non employées par 
chacun des offires départementaux d'anciens combattants et, S'il y 
à lieu, quelle à été leur utilisation. 


DEFENSE NATIONALE 


15275. — 11 juillet 1950. — M. Michel Kauffimann sishale à M. le 
mumistre de la défense nationale que le: habilante de la commune 
d'Hindishehn (Bas-Rhin) n'ont recu jusqu'à ce jour aucune indem- 
nisalion pour les dégâts causée entre le ter avrit et le 10 septembre 
4945 par les froupes en cantonnement, bien que la liste des dégats 
déclarés ait été contrôlée et vérifiée sur place par le chef de balail- 
lon de fransmiesion des forces aériennes lactique, et demande dans 
quel délai les habitants de Ja susdite commune peuvent espérer Je 
règlement des dominages, 


145276. — 11 juillet 1900. — M. Albert Petit sxpose à M. le ministre 
de la défense naticnalte cas d'un de ses adimaisirés, {itulaire d'une 
pension mililaire avec jouissance du 4e juillet 4925, dont la pension 
a été liquidée selon les dispositions de l'arlicle 44, paragraphe 3, de 
la loi du 14 avril 19%, c'est-à-dire sur la hase du traitement moyen 
des trois dernières années d'activié comme linté- 
ressé avant été nommé à cet emploi le 4er mars 1923, Le décompte 
a élé élabli comme suit: 1 an & mois avec le grade de sergent, 4 an 
mois avee k grade de sergeni-major: celle pension, péréquée 
d’après la loi du #3 septembre FR, à été Arcomplée avec le vrade de 
sergent-chef, qui n'avait jamais existé jusqu'à la libéralion de l'in- 
téressé; les services de la péréquation, consultés, répondirent qu'à 
cette époque le grade de sergent-major correspondait à une fonclion 
ne comportant aucune rémunération; celle réponse semble inexarte, 
Puisque Ja première pension de l'intéressé avait été calculée sur 
20 mois de grade de sergent, et 46 mois de grade de sergent-major; 
il est donc permis de penser que les services financiers de la péré- 
quation ont ignoré celle différence de trailement et ont ainsi @rca- 
sionné un grave préjudice anx litulaires du grade de serfent major, 
dont la sokle de base s'élève à 22600 francs, alors qu'elle n'est 

ue de franrs pour un sergent-chef. 1 demande de quelle façon 

est possible de réparer le torl ainsi porté aux intérèssés, 


EDUCATION NATIONALE 


25277. —- 11 juillet 190. — M. Antoine Mazier demarne à M. le 

in: de l'éducation nationale de préciser ce que signifie Farti- 
cle 3 du décret n° 381 du 2 vai 4990 et ce qu'il faut entendre 
par: a) « un autre établissement public de la même ville » el si, par 
exernple, un professeur du 2° degré peut être appelé d'après ce texte 
à enseigner dans: 1° un collège ilechnique; 2e une école normale 
d’instituteurs; 3° un cours complémentaire; 4o une Ccole primaire 
élémentaire; 5° des classes primaires de 7e et ke des liées et 
collèges ; b) … « autant qu'il est possible, être utilisées de la manière 
la plus conforme à leurs compétences el à leurs goûls ».. et si, par 
exemple, un professeur de sciences du 2 degré peut être appelé à 
enseigner dans une discipline littéraire (franeçais, langues, histoire et 
éographie) et réciproquement; où si un professeur du 2° degré Jit- 
éraire on scientifique peut ètre appelé à compiéter son service dans 
une discipline artislique eu dans des cours d'éducation physique ? 


25278. — 11 juillet 1950. — M. André Mutter demande à M. Île 
Ù de l'éducation nationale: 1° comment, dans le cadre de 
la péréquation des retraites s'effectue la liquidation de la, pension 
des anciens instituteurs détachés dans les lycées el collèges, élant 
fail remarquer que ces fonctionnaires subissaient une retenue sur 


SEANCE DU JUILLET 
leur trailesment, 19000 s et sur une hulempilé dite de déta- 


chement de 2 400 francs. leur pension principale cépassant 
de l'instituteur de 4620 francs et cette différence, jusqu'au jan- 
JMS, par le jeu des coefficients, se trouvait 
nier lieu par ©: 2e dans quelle mesure il leur est tenu comgte de 
cetle particularité dans le cakeul de leur pension revist 


15279. 11 juillet 1950 M. Simonnet deinonde à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 10 la bomimalion di ours 
ijoints à la Bibliothé e nülionale rest toujours r par le 9 
du décret du 9 juillet 1909 par 8 du décret 4 
19414 2: 20 dans combien de cas sont eutlrés dans lé 
inuin d'ancienneté exigé Les servives autres que ceux de: a) biblio- 
lhécaire titulaire; allaché, ouxiliaire on fonctionnaire d'autres 
calfyories, pourvus des titres nécessaires À la ation de hibito- 
thécoirs 4 in es et les des nom Cause, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
15280. — 11 juillet 10, — M Henri Caillavet Cxpor à M. Île 
ministre des finances et des affaires Économiques: «il 
lion variable de frais d'atde est arcordée aux percegieurs pour 
les dédormimager du manque de personnel. Ces 
par L'administration comme les eingloyés perso ls des pet { rs. 
de telle sorte que les complables sont astren au versement des 
cotisalions patronales des A. S. et À. F. soil 27 p. fi 1 salaire 
versé à ces akdes, le payement desdites cotisälion: il : te par 
les percepleurs sur leurs deniers personnels. I lu 
services ne pourraient pas, par apoluration lion do 
rèvlement, envisager que soil supporté par FElal le monlant desdites 
cofisations 
15281 11 juillet — M. Marius Cartier demarre M. le 
est atuel- 


minisire des finances et des affaires Cconomiques «il 
lement dans le département de la Haute Marn jo Je nombre de 
veuves de guerre; 2e le norabre d'erphelins de guerre: 39 le nombre 
d'asrendants: 40 le nombre de victinnes civiles de 9e 18 
nœnbre de pensionnés hors surrre 


15282. — 11 juillet 19%. — M. Jules Catoire rx\p0°c à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques d'un foin 
veuf ayant élevé six enfal une Mlle est restée au fover pour 
remplacer la mère el garçons, dont Fun est m ho 
France, et qui s'est vu refuser l'attribution de de 
difficultés exceptionnelles au faux chef de fainille, du fait que 
enfants, ayant plus de dix-huit ans, ne sont plus con-idér ue 
enfants à charge. H lui rappelle que Société palionale des 
mins de fer français conswière toujours comine pores de 
ceux qui ont élevé au moins cinq enfants, puisqu'elle leur cooseut 


pendant toute leur vie une réduelion de de 1 
lui demande ne serait pas juste de consulérer 
comme célibataire celui qui à élevé une fase nomb 


t 


15283. — 11 juillet 1950 — M, Jean Ghamant demande à M. le 
ministre des finances et des aflaires économiques dun 


fonchonnaire mobilisé le 2 août 1944 et quelques jours avres, 
ne peut pas prétendre avoir droit À une pension, bien que son mari 
ne soit pas resté au service de FlElat plus de douze ans et neuf 


mois. 


— — 


25284. — 11 juillet 1950, — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économienes à «ile! date, 
quand el à quel cours out élé négocmes, pour le Trésor, les actions 
anganycka réquisitionnées à 400 francs. 


15285. — 11 juillet 1950, — M. dJosegh Denais à M. 1e 
ministre des finances et des affaires économiques 
Ja prétention de prendre pour base de Flimpol sur les coupons 
étrangers le cours de change pratiqué par leur dépot en banque, 
alors que leur propriélaire n'en perçoit le montant que pluctours 
mois après, en sorte que, si le change n'est plus le moine, Péta- 
blissement payeur réalise un bénéfice qui, normalement, apparhent 
à son client. 


15286. — 11 juillet 1930 — M. Joseph Denais deomanle à M te 
minisire des finances ei des affaires éconemiques dan 
tions les personnes ayant déposé en banque des billets de banque 
néerlandais peuvent en oblenir la contre-valeur en 


francs 


25287. 11 juillet 1950 — M, Joserh Denais à M, te 
ministre des finances et des affaires qui adv'ent 
des engagements pris envers l'associalion nationale des porteurs 
français de valeurs mobilières tonchaut le réglement des ecréan-es 
des porteurs de lires d'emprunts exérieurs à la chorge de 
Yougoslavie, lesdits engagements comporlant une échéance précise: 
juin 


| 


5388 ASSEMBLER NATIONALE — 


SEANCE DU 14 JUILLET 1950 


15288. - juill 1539 M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'administration 
des contributions directes peut refuser le bénéfice de l'article 2 de 
la loi du fS juillet 1937 à deux agents de fabrique pour cette raison 
que, liés l'un et l'autre pour la représenlalion d'articles de méme 
hnalure à divers employeurs, ils occupent le Imême local, partagent 
leurs frais et leurs commissions el ne représentent done pas des 
normimément désignés, 


25289, jullet M, doseph Denas à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques «que! e°l le fon- 
derment égal des réclamations gdressétes à des propriélaires de 
valeurs mnobhilières anglaises réquisitionnées aux fins de Tecouvrer 
sur eux des dépenses accessoires telles que frais de récouponnemen 


desdites valeurs, 


15290, 1950 M, Joseph Denais dernande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques di-post- 
fous ont été prises pour fixer les condilions d'application du 
décret 0512 du avril aux atllribulionus des foncrion- 
haires des adininis'ralions financières, 


125291. - {1 juillet 19,9. M, le colonel Felix à M. le ministre 
des finances et des aïfaires économiques le dfticu'tés rencontrées 
dans certains cas pour l'application de la loi du 25 inars 1919 concer- 
han les rentes viagères entre parliculiers, C'est ainsi qu'une ferme 
de 23 hectares, vendue en 1939 contre un viager de 6» quintaux de 
blé valant à l'époque francs, devrait, si l'on tenait compile 
de Ia majoration de 300 p. 100, donner un viager de 92.000 francs. 
Or, aujourd'hui, celte ferme pourrait être louée 174.000 francs, L'aug- 
mmentalon du prix du blé ne donne pas non plus aujourd'hui, au 
vendeur de cette fersne, une somme équivalente à celle qui résul- 
d'une simple location. lui demande comment on peut cal- 
cu'er les majorations de rentes viagères, 


15292. 11 ju l'et 1920, M, Félix Garcia à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas de la veuve d'un 
conunis du Trésor, décédé après trois ans de maladie, qui re perçoit 
que 14006 de La pension proportionnelle, el demande si, en 
vertu de Ja joli n° 481450 du 20 septembre 1938 et du décret du 
47 ioars 1919 celle veuve ne pourrait pas bénélicier de la moitié 
dé la pension d'invalidité à laquelle avait droit son épaux. 


15293. _- 11 juitel 190. — M. Rozan Girard demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques de bien vouloir 
précises le montant des dépenses ordinaires civiles militaires 
dépenses extraordinaires de modernisation et d'équipement non 
compris) effectuées an cours de l'exercice 1949 dans chacun des 
quatre départements d'eutre-mer et le montant des recettes elfec- 
tuées au profit de l'Etat dans chacun des départements en question 
au cours du méme exercice, 


15294. - 11 jullet 19599 — M. Emile Hugues demande à M. le 
ministre des finances et des alfaires économiques: 1° depuis quelle 
date, en appücalion de l'article 403 du code général des impôts, 
l'administration des contributions indirectes a prescrit la dénatu- 
ralion des alcools de parfumerie destinés aux entreposilaires parfu- 
meurs: ?o si, antéreurement, l'alcool de rétrocession livré par 
l'Etat aux parfumeurs entreposilaires, pour leurs fabrications, ne 
devail pas être dénaturé, sous le contrôle et la surveil'ance des 
asents de la régie, à son arrivée à l'entrepôl: 3° au cas où il aurait 
El dérogé à l'exéention de celle mesure, quelles sant 1cs raisons 
pour lesquelles l'administration en Cause à cru devoir surseoir à 
lexéculon de la loi, alors que la taxe de dénaturation est incor- 
porée au prix de cession de ces alcools: 4° la dénaturation des 
alcools recus par les parfumeurs entreposilaires élant obligatoire, 
comment l'administration ayant rempli les obligations que lui impo- 
sent la loi et le code peut prétendre qu'un parfumeur entreposilaire 
peut détenir au moins deux catégories, el même davantage, d aicaol 
passibles de droits différents, alors qu'elle à le devoir de procéder 
à leur dénaluration, 


15295. juillet 190, — M, Jean Cayeux à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques le: différentes ro- 
messes qui ont été faites concernant la liquidation de la péréquation 
des pensons et lui demande de bien vouloir lui faire “onnailre à 
quelle date limite cette liquidation sera complètement terminée. 


15296. — 1 juillet 1950, — M, Raymond-Alexandre Guesdon 
demminde à M. le ministre des finances et des affaires économiques : 
fo si les « prélèvements sur ressources ordinaires » prévus en 
recelles duns les budgets primitifs du service vicinal constituent des 
orévées d'affectation spéciale (ces prélèvements se tra- 
duisent, en fait, par une augmentalion du nombre des centimes 
ondinaires pour insuffisance de revenus dans le budget communal) ; 
% si ces prélèvements doivent être comp'és en recel es pour leur 
intésralité, lorsque les comptes des recetles et des dépenses des 
chemins vicinaux (mod, 68) font apparaitre un excédent de recelles 
lesdits prélèvements. 

Commune de Vingt-kinaps (Orne) 356 : 


ressources 


Exemple : 


Lolal des recelles vrdinaires du budget communal: 41.270.251 F. 


Compte (mod. 68 ex. 1919. 


15297. — 11 juillet 1950, — M. Louis Michaud expo<e à M. le 


ministre des finances et des affaires éc2nomiques je cas d'un 
de querre d'un membre intérieur, pensionné pour invalidité 
100 jp. 109, employé de bureau, âgé de 37 ans, qui est imposé à |3 
taxe des prestations appliquée dans la commune où il réside, pour 
une voilure aulomobile de tourisme dont il ne se sert que pour 
ses dépla ements x et lui demnande: 10 si cet invalide do 
cuerre est bien redevab'e de ladite taxe, l'article 329 du code général 
des impôts directs spécifiant que la taxe des prestations n'est pas 
due par les personnes âgées de plus de 60 ans ou invalides: %o dans 
l'affirmative, si le conseil municipal qui a décidé l'application de 
celle Taxe à la possibilité d'en exonérer une eatégarie de citoyens, 
désignée par exemple sous l'indication: « invalides des membres 
inférieurs ». 


15298, juil'et 1950. — M. Bernard Paumier demande à M, 
ministre des finances et des affaires économiques ‘ormment ei 
quand il entend payer aux intéressés la subvention roncernant le 
beurre dont, en vertu d'un article paru au Journal officiel du 14 jun 
194) la direclion de la comptabilité publique est chargée de la liqui- 
dalon et à combien s'élève le total de + subvention, 


15299, — 11 juillet 1950. — M. Auguste RenCurel demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :i un foncto. 
haire algérien, du cadre métropolilain, service actif, qui atteint l'a 
légal de la mise à la retraite, so {: cinquante cinq aus, le 16 juin 19%, 
après vingt-cinq ans de servire et dont l'enfant n'alteindra sa majo- 
ri'é que le 25 mars 1951, peut avoir sa mise à la retraite recuke : 
1° d'un an pour l'enfant mineure à charge; 2e des trois ans prévus 
à Compler du 15 février 1992. 


15300. — 11 juillet 19:0. — M, Eugène Rigal cxpose à M. le ministre 
des finances et des affaires économ ques qu'une société A, qui remplit 
loutes les conditions requises pour bénéficier des dispositions 4e 
l'aricle 135 du code général des impôls, a reçu d'une société filiale B 
des dividendes nets montant à 1 million de francs; que celte société 
filiale B avait elle-même encaissé des dividendes de filiales pour une 
somme nelle représentant la moilié du montant de ses propres réjur- 
tilions, H demande si la société A est fondée à déduire de ses 
dividendes, pour le calcul de la taxe proportionnelle de 13 p. 100, la 
totalité des produits nels reçus de la société (1 million) seule- 
ment une fraction correspondante à la partie de res dividendes, (soit 
moilié) sur laquelle à été calculé, après déduclion des produits de 
filiales, l'impôt à la charge de ladite société, élant ohservé que, dut 
moment où les dividendes reçus par la société A de la société B 
n'ont bénéficié que d'une exonération part'elle, ils semblent reraplir 
toutes les conditions exigée par la loi pour être déduits en lolaiité 
des produits distribués par la sociélé À à ses propres actionnaires. 


15301. — 11 juillet 1950, — M. Waldeck Rochet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éConomiques si un commerçant 
jinposé régulièrement à Ja patente de marchand forain au lieu de son 
domicile, peut-être taxé à ure nouvelle patente dans des localités où 
il déballé ses marchandises du seul fait qu'il paye une location pour. 
droits de place. I est souligné que ce commerçant s'installe sur 14 
voe publique avec son propre malériel et qu'il ne profile d'aucuns 
installation appartenant auxdites localités, 


15302. —. 11 juillet 1930. — M, Pierre Truffaut expose À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article 94, 
aragraphe 3, 2 alinéa du code de l'enregistrement, prescrit à tous 
es propriétaires de iaire une déclaration annuelle, dile verbale, de 
tous les loyers encaissés. Un? circulaire officielle relative à la taxe 
de l'nabilat prescrit que le prélèvement pour ladite taxe n'est perçu 
que sur les loyers encaissés l'année précédente, 1 lui dermande st 
une société civile immobilière, propriétaire d'un immeuble dont tous 
les associés porteurs de parts Ont payé par anticipation tous leurs 
lovers dès 1931, est passible de ja taxe de l'habitat, et puisqu'il n'f, 
a plus de loyers encaissés à l'exceplion des charges locatives, sue 
quelle base peut être calculé le montant de ladite taxe. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


15303. —- 11 juillet 1950. — M. doseph Denais demande à M, le 
ministre d'Etat chargé de la tonction publique et de la réforme admr 
nistrative quelles réglementations il envisage pour que, dans les 
administrations admettant le double recrutement, par le concours et, 
par Pauxiliariat, il soil accordé aux titulaires de diplômes uuiversi- 
laire, d'équitables bonitiealions d'ancienneté. 


— 
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15304, — 11 juillet 1950, — Mile José Dupuis signale à M. le ministre 
d'Eiat chargé de ta fonction publique et de la reforme aëministrative 
que les extes d'application de la loi du 3 avril 1950 poriant aulorisa- 
de transtormation d'emplois et réforme de lauxiliarial ne sont 
pas encore parus, cette situation fait que de bons employés auxi- 
qui ent pu espérer, après le vole de celle leur Hlularisation 
et voir ainsi reconnaitre leurs droits à la retraite, vont quiller Vad- 
mirustration à %anse de leur âge, sans aueune rétraile. Elle dui 
demande: fo s’il envisage de faire parailre ces textes iminédiate- 
nent; Ye si les auxiliaires qui se seraient trouvés licenciés à cause 
de leur âge dans la période où la loi étant volée, les textes d'appli- 
cation ne sont pas encore publiés seraient admis par ja suile à 
june valoir leurs droits à à pension. 


15305. —— 14 juillet 1950. — M. Henri deannot exj0-<e à M. le ministre 
d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme administra- 
tive qu'une cireulaire ministérielle parue au Journal efficiel du 
24 janvier 1946 — page 649 — prévoit que le mode de caleul de lin- 
demaité différentielle à servir aux fonctionnaires ayant appartenu 
pendant les hostilités à des unités stationnées en Grande-Bretagne, 
aux Etats Unis, en U. R. $S. £., etc., sera précisé par une eireulaire 
ultérieure. H lui demande si celte cireulaire est parue et, dans laftir- 
alive, à quelle date et sous quelles rélérences, 


15306. — 11 juillet 19,0. — M. Mekhi expose à M. le ministre d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative 
qu'une cireulaire ministérielle parue au Journal officiel du 24 jan- 
vier 1946 -- page 649 — prévoit que le mode de caleui de Findermnité 
différentielle à servir aux fonctionnaires ayant appartenu pendant 
les hostilités à des unités stationnées en Grande-Brelagne, aux Elals- 
Unis, en R. S. $., ete., sera précisé par une circulaire nullérieure. 
lui demande si cette cireulaire parue et, dans l'affirmative, à 
gueHe date el sous quelies références. 


45307. — 11 juillet 1950. — M. Gérard Vée signale à M. le ministre 
d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme administrative 
le cas d’un secrétaire d'administration ayant été détaché auprès de 
l'évoie nationale d'administration en qualité d'élève (arrêté du 
2 juin 1990, Journal ojficiel du 29 juin 1950, page 6896); el Di 
demande dans quelles condilions un tel détachement à pu étre 
<lcelué. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


15306. — 11 juillet 19%. — M. Dumas demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° s'il exisle des wègles pour 
la fxalion des prix des médicaments dans nos &ifférents ferriloires 
d'outre-mer ou si, au contraire, la plus grande Hiberté est laissée 
aux fabricants, intermédiaires et détaillants; 2e le rapport entre les 
prix praliqués dans les principaux lerritoes on groupes de lerri- 
loires, et ceux que définissent le tarif national applicabie dans Ja 
mélropore. 


35309. — 11 juillet 1950. — M. Joseph Dumas exp0:e à M. le 
ministre de la France d'outre-mer ue les dispositions législalives 
et réglementaires relalives à exercice de la pharmacie dans les 
d'outre-mer et territoires sous tutelle, ne <corresponcent 
plus aux besoins modernes et à l’évolution des professions pharma- 
ceuliques. I lui demande si <es dispositions conlinuent à étre 
appliquées dans toute leur rigueur on si, à l’inverse, celte rigueur 
amème ne leur enlève pas toute portée pratique, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


15310. — 411 juillet 1930. — M. dean-Marie Bouvier-O’Cotiereau 
demande à M. le minist 

quelles raisons les achats de coke effectués par la France sont 
lraités en Rhur, ce qui provoque des payements en dollars, el non 
pas en Sarre, ce qui permettrait des payements en francs; 20 à 
combien se montent les achats de coke pour les six premiers mois 
de 1950: a) en Sarre, b) en Rhur, et quelles sont les sorties ce 
devises décaissées pour les payements. 


! 


15311. — 11 juillet 1%0. — M. Joseph Denais demardie à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce: 1° quel esl le mécanisme 
institué pour le warrantage des stocks de charbon des houillères par 
intervention d’une société « mines et Wwansports »: 2° quelles sommes 
sont, de ce chef, mises à la charge des houilières powr rémuné- 
ralions bancaires ou autres. 


15312. — 44 juillet 1950. -- M. Joseph Denais demande À M, le 
ministre de l’industrie et du commerce quel est le nombre de calories 
foutnies par mètre cube de gaz en 1950 et quel it était en 1999 akors 
que le gaz livré à la consommation n'était pas additionné de gaz 


inerte {azote ou gaz carbonique). 


re de l’industrie et du commerce: !° pour : 


15313. — 11 juillet 19% M. Pierre-Groues :\pose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que, par suile de la vacance d'un 
certain nombre de postes dans les servies de vérifications des poids 
et mesures, les opérations ne son! assurées que très imparfaitement 
et, certaines localités ne le sont pas du 
tout, 1 lui demande quel dispositions comple prendre pouf 
redonner à ces services foule Jenr effrarilé, 


INFORMATIGN 


25314. — 11 juille! 1950, — M. Fhilippe Olmi demande à M. 1e 
ministre d'Etat chargé de l'information ja: d'a oder 
à la petlile exploitalion einéinalogranhique une juste et Jégiluime 
représentation au sein du conseil paritaire de la profession cinémas 
tographique. En effet, Ja décision ne 20 du conseil national de la 
cihénalographie, en date du 2 juin 1939, à défini ce qu'est désormais 
la petite exploitation. ine deuxièime décision ne du méme centre 
en dale du 10 nai 1950 à piérisé les modes de classifications des 
entreprises et salles qui relèvent de la pelite exploitation, IF semble 
done Lien que celle-ci, ayant maintenant sa délimilalion et son 
stalnt, 1 conviendrait de lui accorder nne représentation qui pourrait 
comprendre: un représentant des exploitants de la pelite exploitation 
et un représentant du personnel employé dans lesdites salles, 


INTERIEUR 


25315. — 19 juiliet 190, M, René Arthaud dernande M. le 
ministre de lintérieur -i, daler du janvier les rédacteurs 
de mairies peuvent prétendre aux mêmes échelles que ceux des pré 
fectures, compte tenu qu'à la date précitée les conditions d'a ont 
à ce grade sont ies mêmes pour les deux adiminisirations lessus 


bliquées, 


15316. — 11 juillit 1930. — M. Frédéric-Dupont denaide M. le 
ministre de l'intérieur: quelles formalités doit remplir une personne 
dont les droits électoraux ont âlé suspendu: à la suile d'une rondam- 
nation, pour se faire inscrire sur Ja liste électorale et, en particulier: 
si cette réimlégration peut élre faite 69 cours d'année: 2e quels 
on peut exiger de l'intéressé pour la réimlégralion sur 
iste, 


JUSTICE 


25347. — 1! juillet 19,0. — M. Henri Caillavet demande à M. le 
ministre de la justice <i les articies de la loi sur la proprwté 
commerciale du 30 juin 1%6, modifiée par les textes subséquenis 
sont d'ordre public et plus singulièrement Particle fer de la loi du 
30 juin 19% modifiée. 


15318. — 11 juillet 19,0 — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice, si le greffier d'un trihunal 
de commerce est fondé de refuser à un commercant Fimimatricula- 
lion au regislre du commerce, sous prétexte que le précédent pro- 
priélaire du fonds étant décédé, ses ont négligé de faire 
sadier l'immatriculalion faite par le de eujus. I est précisé que le 
requérant à produit au greffic: dans les formes prescriles, toutes les 
déclarations exigées par la lot du 18 mai 1919, et qu'il a joint à sa 
demande un exemplaire du journal publicateur de la cession de fonds 
de commerce et, par surcroît, un exemplaire de l'acte de ven'e en 
Communication, Dans laffirmative, il Jui demande sur quel texie 
repose la prétention du greffier, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


45319. — 11 juillet 1930, — M, Louis Bonnet demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme «quels les 
droits de reprise d'un appartement acheté if y a plusieurs années 
par un fonctionnaire en vue de s'y retirer lors de sa mise à Ja 
retraite Jôrsque celle retraile est arrivée. 


15320. — 11 juillet 1950, — M. Andé Burlot raj;;elle à M, Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu aux lermes do 
l'article 43 de la bi ne 48-1259 du 6 août 1938, établissant le statut 
définitif des déportés et internés de la résistance, il est prévu que 
Jes pertes de biens de toule nalure résultant directement de Farrese 
tation et de la déportation, dont Ja preuve sera dûment ctablie, 
seront intégralement indemnisées; que les modalités de celte indem- 
nisation devaient être fixées par un règlement d'administration 
publique ; que jusqu'à présent aucune précision n'a été donnée sur 
les Conditions dans lesquelles Jes victimes pourraient prélendre à 
réparation; et lui demande à quel moment sera publié le mrgle- 
ment d'administration publique permettant aux jinléressés d'obte« 
nir salisfaction. 


15321. — 11 juillet 1950, — M, Denis Cordonnier demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de f'urbanigme dans quelles condi- 
tions les débits de boissons détruits par les événernents de guerre 
peuvent, à l'intérieur de la commune el sous réserve des zones 
protégées, être rouverts ou transférés dans l'immeuble de gsubsti- 
lulion assigné par le remembrement, 
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ct dont le financement était en partie prévu avec les domma 
15322. — 11 juillet 199 — M, Joseph Denais derninle à M, le de guerre achetés à cet ellet; 5° si celle mesure s'applique 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 441 acquiller de guerre achetés avant le {er juitiet 1950, et en ver x 
le prix de l'eau consommée dans un immeuble dont tous les locaux quel texle de loi ou de quel décrel; 4e si celle mesure s'applique 
5: pourvus d'un compleur divisionnaire, lorsque Ja quantité lotale pour un immeuble particulier vendu avant le {er juillet 1950, 
facturée excède mine des quantités enregistrées par les comp- partiellement, dont l'ancien propriétaire n'aurait pas fait elfe 
deur: divisionnaires les travaux de réparations afférents à cet immeuble, au titre da 
dommazses de guerre, avant la vente de son iromeuble, répara s 
intéressant particulièrement la toiture, la facade principale, portes ot 
15223. — 11 juilet 1950. — M. Roger Dusseauix expose à M, | extérieures et plafonds; 5° comment payée: 
ministre de la reconsiruction et de urianisme proprietaire serait de cet jmn 
- < serait l'ancien locataire, häbilant cet immeuble avant la guerre 
i et d'un cars lülal, l'avant acheté avant le ter juillet 1950 pour loger e! 
aval ntention de reconsiruire au meme emplacement, Empéche d'exploiter son commerce; pourquoi les instructions conti 
de r'aliser ce vœu pour de ralsons d'urbanisme, la mise en apolicalion de ces intsruclions ministérielles 
ses sur des einenls d JUL lan d inineuble d état données aux délégzalions départementales avant que les 
4 se collectif, où un local réservé au locataire de droits à dommages de guerre-n'en soient informés, et er 
i a fait toute ré<erve pour son droit au bail, ne voulant pas de quel texte = 
0 ver les lieux, car l'emplacement n'élait pas privilégié comme 
le précédent, I Jui demande: si, de ce fait, le Eealaire commer- 
Gant qui à lemnité d'éviction 15328. — 11 juillet 1920. — M, Jacques Vendroux :izn1le \ M. le 
au tits de l'ex, ro riatior, 1 immeuble truit n'éiant pas recons- ministre de reconstruction et de l'urbanisme le de peusieurs 
truit par suite de l'application d'un plan d'urbanisine; 2° après Calsi de lerrains à de jardins et de pâlures 
avoir oplé pour indetuuité de dominages de guerre, s'il peut, dép de leurs biens des 1915 pur 
perd | l'us de son habitation, obtenir l'autorisation de le service local du ministère de la reconstruction et de 
rer le montant de son dommage commerce al {matériel el “A de l'édification d'un centre de formation profession: 
ndisés) à des fins de constructions immobil ères pour faire dén Hniné 0. \. OU. R.: qu'en fait, les travaux JUSAU à re 
truire, aprè actrelé ur terrain; acquérir un appartement jour ont consisté exclusivement dans la construction d'une roule do 
| en onstrüiction où faire \pporl de son in lemnilé _cireuialion el d'une série de baraquements entourés (e 
à une société mobilière: acquérir une maison où un appartement olôlures servant, au cours de l'été, de lieu de villégiature ax 
t de indemnité des travaux mineurs du Pas-de-Calais; que Ilcs règles de procédure norinales 
+ n'ont pas été observées en l'espèce par des agents non investis du 
neufs, de réparation ou droit d'exproprialion, lesquels n'ont même pas désignés les 


15324, [1 juillet M, Frédéric-Dupont à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que l'alinéa C du 
paragt B de la circulaire du 2 décembre 193 relative à l'appli- 
cation de la loi du 1er septembre 1948 est ainsi rédigé: « Les limites 
de zones ne doivent jamais passer au milieu d'une rue à moins 
qu'il ne s'agisse d'une voie relativement large; er effet, la population 
comprendrait mal que des immeubles silués de part €t d'autre 
d'une mème artère relévent de zones différentes Pourlant Certains 
coellivients de situation sont diversement appliqués dans des mêmes 
rues, ainsi dans le 7% arrondissement, classé comme résidentiel, 
ces cocllicients varient de 0.9 à 1,3. Dans une mème rue, la rue 
Duvigier, à Paris, par exemple, certains propriétaires ont imposé le 
coefficient 1 et d'autres 1,1, d'autres, appliquant les textes législa- 
tif: à la lettre, ont appliqué le coefficient 1,2, alors que celle rue 
n'a rien d'un caractère résidentiel, a où incompréhension et mtcon- 
tentement d'une partie de la populalion. Certaines grandes munici- 
palilés, telle la ville de Bordeaux, ont créé des commissions de repré- 
sentants des propriétaires et des locataires, lesquel'es, aidées d'archi- 
tecles et de membres de la municipalité, ont fmpisé des coefficients 
de situalion pour chaque rue ou fraction de rue, et il sembie bien 
les coefficients déterininés ont été acceptés de part et autre 
réclamation, I lui demande pourquoi il n'en fut pas de même 


pour la région parisienne, 


15325. — {1 juillet 1950. — M. Maurice Guérin expose à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'un localuire va 
étre prochainement expulsé de son appartement pur s0n propriétaire 
exercant le droit de reprise de l'article 19 de la loi du 1° septembre 
que ce localaire complait vendre un terrain imporlant pour 
lui permettre d'assurer un logement pour lui et les siens par l'achat 
d'un appartement en copropriété; que ce terrain est ‘ntièrement 
atleint, Selon un avis du délégué du ministère de la reconstruction 
e! de l'urbanisme, par l'emprise des terrains réservés pour l'aména- 
ent du canal de ceinture prévu par les dispositions du projel d'amé- 
pasement du groupement d'urbanisme de la région lyonnaise, et 
lui demande de quelle manière l'intéressé pourrait être dédommagé 
du préjudice extrémement important qui Jui est ainsi causé puis- 
il lui est dorénavant lotalement impossible de vendre le terrain 


li 


15326. juillet 129, — Mme Germaine Poinso-Chapuis demande 
à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme coriment il 
envisage J'application de l’article 40 de la loi du fer éeptembre 4915 
sue l'exonéralion accordée aux personnes économiquernent faibles, 
lursque ces personnes sous-louent une pièce de leur appartement, 


15327. {1 juillet 1950, M. Louis Prot demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme de bien vouloir lui faire 
connaitre le texte des instructions ministérielles en matière d'indem- 
nilés de dommages de guerre selon lesquelles il ne doit pas être 
accordé de priorité pour les dommages achetés qui ne pourront être 
ulilisés qu'en tout dernier lieu ou à l'aide de titres non négociables, 
et nolamment: 1° si cette mesure est applicable à une collectivité 
ublique ayant acquis des dommages de guerre pour compléter le 
inancement d'une reconstruction Scolaire où autres élablissements 
publics dont les travaux ne sont pas encore adjugés; 20 dans l'affir- 


malive, et du fait que les titres M. R.U. 190 ne sont pas né2o- 
ciab'es, comment cette collectivité publique, qui aurait déjà payé 
les dommages de guerre achetés ou serait dans l'obligation de les 
parer au vendeur en 190, pourrait financer la partie de reconstruction 
hon couverte par les doininages de guerre lui appartenant en propre 


taires des terrains, qui se sont ainsi trouvés démunis des garanties 
que leur confère le régime de l'exproprialion pour cause d'utilité 
publique, Il lui demande s'il compte envisager, en faveur de ces 
propriélaires: l'octroi d'une indemnité d'expropriation 
sur la base de la valeur acluelle des terrains de même nature. en 
tenant compte de la siluation de ceux dont il s’agit, de la pius-ii 
et, sénéralement, de tous éléments pouvant donner lieu à une ma. 
ration de prix au mètre carré; 20 le versement d'une indern: 
supplémentaire représentant le prix d'occupation de ces terra 
pendant cinq ans par l'administration. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15329. — {{ juillet 1950, — M, Joseph Dumas demande À M, 14 
ministre de la santé publique et de la population: 1° sil el 61! 
qu'il est loisible aux fabricants de produits pharmaceutiques d'é 
ler dans les territoires de la France d'outre-mer certains médicamerts 
dont la vente est prohibée dans la métropole pour défaut de qua 
2o dans l’affirmalive, si cet état de cho<e, contraire à l'intérêt des 
populations intéressées comme au preslige national, ne lombe jus 
sous le coup de Ha lei et s’il n'est pas possible d'y mettre fin, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15339, — [1 juille{ 1950, — M. Louis Christiaens demande À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale palron, 
oecasionnellement de: ouvriers travaillant habituellement dans 3 
usines näliona isces fhouillères et Société nationale des chemin: 4°? 
fer francais: est tenu à verser des cotisations aux divers organise 
de la sécurité sociale, quand il emploie ces ouvriers, remarque lite 
que ces derniers ne relireront éventucilement aucun avantage de ces 
versements attendu que les risques qu'ils peuvent être appeiës 
supporter sont déjà couverts par les versements de leur emplovet 
principal, 


15331. — {{ juillet 1950. — M. Jean Cristofol demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, <i un aïent rebraile d: 
iElectricité de France, avant élevé trois enfants jusqu'à seize a, 
dont deux légilimes, et un adopté à l'âge de quelques mois à peur 
peut bénéficier des avantages du décret no 36-1541 publié le 22 jun 
1955 et concernant ja majoralion de 10 p. 100 sur les retraites, 


15332. — 11 juilet 1930, — M. Jean Cristofol demande à M, lé 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° si les retraite. 
lex-Compégnie des docks et entrepôts de Marseille ne sont pas. 41 
fait de leur ancienne appartenance à un service public et concéde de 
l'Etat, et âu fait qu'ils possèdent un régime de retraites hor 
guë, bénéficiaire de plein droit depuis octobre 1938 des dispositions 
contenues dans l'article 70 de la loi des finances, relative à !°\ 
néralion de l'impôt cédulaire que l’on a continué à leur retenir irdit- 
ment: 20 ei les retraités de la Compagnie des docks et entrepôts 48 
Marseille intégrés à la chambre de commerce de Marseille depuis 
{er mai 1947 ne sont pas, du fait de leur ancienne äppartenance à ü1 
service publie et “oncédé de l'Etat, et du fait qu'ils possèdent nn 
régune de retraites homologué par décret pris le 13 août 1928, béret- 
ciaires de plein droit des dispositions de l’article 70 de la loi 1° 
finances relative à l'exonération de l'impôt cédulaire pour la pat!” 
des retraites servies par la caisse des retrailes de ;’ex-Compagnie °° 
docks. {Cette portion devant, bien entendu, être équivalente au tax 
des pensions allouées au 90 avril 1947 par l'ex-Copmagnie des docks 
à se: relrailes.) 
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SEANCE DU 11 JUILLET 1950 


15383. — !1 juillet 195%, — M. Andre Mercier (Oise) rapuclle à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale Je le< trarailleurs 
à domicile, teis que définis à l'article 33 du livre Ier du code du 
travail, bénéficient de la législation des congés payés aux termes 
de l'article 3 de’ l'acte dit loi du 1er août {fil et dans les eondi- 
précisées par l'acte dit arrèlé du 13 octobre el Ja 
creulaire 87 TR du % octobre 195; lui signale que les caisses d'ullo- 
cations familiales exigent que les intéressés ju<üitient d'un gain 
mensuel minimum êègal à cent vingt fois le salaire horaire du 
amunœuvre, sans distinguer entre les mois de travail ei le mnois au 
«ours duquei les intéressés prennent leur congé, ce qui n'est pas 
sans créer des difficultés à celle catégorie d'allocalaires du fait que 
“eux-ci perçoivent 4 p. 100 de majoralion sur leur salaire à ttre 
d'indernnité de congés payés; et demande quelle mesure 1! compte 
prendre afin que les caisses d'allocalions familiales apprécient Vacti- 
viié professionnelle des intéressés au cours du mas comprenant 
leurs vacances, non seulement en raison du gain effectif qu'ils ont 
pu percevoir, Inais aussi comple tenu de majoralion de 4 p. 
de leur sajaire perçue au cours des douze précédents mois. 


15334. — 11 juillet 1950. — M. Marcel Noël e\jo<e à M. le ministre 
du travaii et de la sécurité Sociale qu'aux terines des Gisposilions 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 les enfants à charge de Fassuré 
bénéficient des prestations de l'assurance maladie, parmi lesquelles 
figurent les frais d'appareils orthopédiques; el demande, si en vertu 
des dispositions générales de Jadile ordonnance, une caisse primaire, 
en s'appuyant sur la circulaire n° S9 $, S. du {1 avril 1919 est fondée 
à refuser à une assurée Sociale le remboursement des frais d'ortho- 
pédie maxillo-facial fournie à son fils de onze ans, l'appareil de 
edressement en cause navant pu être posé plus tôt, l'intéressé 
ayant conservé ses dents de lait jusqu'à l'âge de neuf ans. 


15335. — 1{ juillet 1950, — M. Albert Petit expose à M, le ministre 
du travail et de la securité sociale 12 cas d'un ermploré d'une entre 
prise parisienne, envoyé en déplacement à Dakar par sa müäison, 
en 1939-1950 el qui, tombé malade pendant son Séjour dans celle 
ville, dépensa près de 6.000 francs en Soins et produits pharmaceu- 
tiques; le dossier de remboursement constitué par Fintéressé ayant 
été rejeté par sa caisse locale de sécurité sociale, sous prétexte 
que les soins maladie lui avaient éle dispen-és hors de la mélro- 
gole. I lui demande si une telle réponse se justifie et, dans Fafrir- 
native, qui doit supporler les frais qu'on ne saurait honnélerment 
laisser à ia charge de l'assuré, 


15335. — [1 juillet! 1950, — M, Louis Prot expoce à M, le ministre 
du travail Et de la sécurité sôciale que circuiaire en date du 
51 mars 19%, référence « allocations de logement », prise en appli- 
cation de Finstruction Sé A F no 8 du 9 février 1950 du S. C. P. 
{subdivision de Ja sécurité sociale), Ja direction régionale Nord 
(Société nationale des chemins de fer français) informe ses azentis 
que, conformément aux directives dennées par le ministère da tra- 
vail et de la séurité sociale à VU. N. GC. A. F., les agents qui 
habitent un local appartenant à un ascendant, un des“enGant ou à 
leur coujoint, à qui is parent un loyer, ou un pseudo loyer, he 
peuvent pas prétendre à flallocation de lôgement en raison des 
risques de fraude que celle silualion comporte, Il précise que ces 
directives données par le ministère du travail et de Ja Sécurité 
sociale, seraient susceptibles, si elles élaient appliquées sans 
réserves, de porler un sérieux préjudite aux agents intéressés: et 
demande des précisions sur l'interprétation de ces directives dans 
le cas, par exemple d'un agent de la Société nationale des chemins 
de fer français, père de deux enfants, remplissant les conditions 
exitées par la 101 no 46-1855 du 22 août 1916, modifiée par Ja Joi 
n° 48-1360 du 1er septembre 1938, titre I}, chapitre 5 « allocations de 
logement », habilant un immeuble appartenant à ses père et mère 
gt apporlant la preuve formelle que ces derniers n'habilent pas cet 
immeuble et qu'il leur paye régulièrement son ioyer au taux prévu 
par la loi pour les immeubles de même imporlance; dans l'affirma- 
live, quelles seraient les formalités à remplir pour apporter la preuve 
formelle du payement de son lover à ses père el mêre au même titre 
qu'à un aulre propriétaire, ainsi que les formalités apportant Ja 
preuve que cet immeuble n'est occupé par aucüne aulre personne 
que l'agent lui-même, sa femme et ses enfants: dans Ja négative, 
quel est le texte de loi, ou de décret, permettant de refuser à cet 
agent l'allocation logement à laquelle il peut prétendre en appli- 
cation des lois précitées. 


15337. — 11 juillet 1950. — M. Jacques Vendroux demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: {° si Jes in<pe-teurs 
du travail ont accès dans les locaux affectés aux administrations 

ubliques ; 20 dans la négative, quelle est Faulorilé compétente pour 
aire respecter dans ces mêmes locaux les règles de salubrité el de 
sécurité applicables à l'industrie privée. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15338. — 11 juillet 1950, — M. Jean Minjoz cxp0<e à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que lor-ga'un 
mulilé se présente aux guichets de la nationale des €he- 
mins de fer français en tant que salar.é, pour réclamer Je billet de 
congé payé avec réduclion de 20 100 pour sa famille, il lui est 
répondu: « Impossible, le hillét est indivisible; or, c'est à vous 


qu'il doit être accordé comme salarié et nous ne pouvons tenr 
compile de vol'e carte de mulifé, Si vous voulez bénéficier pour 
volre épouse de Ja réduction de 30 vous faut er, 
pour vous, à voire réduction d'invalide (de 50 p. 100 où de 75 np. 40) 
et nous vous élahlirons le billet commun que nous pouvons seules 
ment vous donner ». Or, Ssaus permetire aux mulilés de 
leur réduction pour invalidité el la réjuclion ‘ordée aux salariés, 
il serait juste de leur permettre de bénéficier, pour eux, du taux de 
réduction permanent fixé par Ja loi de 1921, et, pour leurs familles, 
de la réduction de 30 p. 100 accordée aux familles de salariés: il 
lui demande: s'il n'est pas possible de prendre, au plus tôt, avant 
les départs imassifs de vacances, loules mesures nécessaires 
faire cesser cette injustice. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14999. — M. Bernard Paumier lire l'allenl on de M. ie minis're 
des anciens combattants et victimes de la guerre <ur 6 tome 
considérable de relraits de pension à des veuves de guerr NTI. 
prélexte, pas toujours justifié, qu'elles vivent maritalement, ct 
ceci, sans les avertir, il lui demande: to sur queïles appréciations 


se base l'administration pour en juger ainsi: 2e si une erquéte 
officielle est ordonnée en pareille circonstance et quelles sont les 
possibilités de recours des veuves frustrées, à tort, de leur pension 


(Question du juin 
Réponse. — L'état de concubinage de venve de guvrre est 
officiellement constaté par des rapports di 


maires, 
de police onu brigade de gendarmerie, Ouond une veuve de gherre 
vit en état de oncubhinage notaire. le ministère des finances et des 
affaires économiques établit un certificat de rejet, dont une nie 
est nolifiée à l'intéressée par les soins du directeur départemental 
des anciens combattants et victimes de la guerre dont 
domicile, Celle pièce officielle permet à la veuve, dont le droit à 


pension à élé retiré, de <e pourvoir devant le tribunal des pensio 


du lieu de sa résidence, si elle s'estime irjustement frap 


15000. -- M. Bernard Paumier doriide à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre -i lin 


born 


logué et décoré de Ja Croix de guerre a droit à la carte et à la 
retraite du combattant dès l'âge requis, comple tenu 
que, dans ces cas partisuliers, les intéressés ne disposent pas d v3 
litres ou élals de services mililaires, (Question du 15 juin 1 
Réponse. — Tout passeur homologué, filulaire de Ta croix de orr@ 
mais ne justifiant daucun service militaire, ne peut obl la 
carte du combattant que si, au préalah'e. la carte de combhattont 
volontaire de la résistance à élé altribmée, Sous rve, 
le question posée comporte une répons affirimmalive en ‘ 
la carte du combattant confère ipso à son Lilulaire, qu'il 


atleint l'âge requis, le droit à la retraite, 


15084. -- M. Raymond Mondon ©\10-6 : M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre La Doi di 
n° 48-1251, préToit en son article que en qui concel "3 
déportés résistants » le temps passé en détention et en déportation 
est compté comime service militaire aelif dans la Zone de 
ei dans une unilé combhatlante, et donne droit au bénéfice 1 
campagne double jusqu'au jour du rapatriement, augmenté de six 
mois. Les services considérés compleront, notamment, pour 
cement de classe et de grade, les décorations et la retraile Or, le 
décret du 25 mars 1959 portant règlement d'administration publique 
pour j'application de La loi du 6 août 49138 ne prévoit, dan: <on 
article 29, le bénéfice de la campagne dauble qu'en inalière de 
pensions. Le décret d'apolication ne pouvant restreindre Le choinp 
de la loi, il lui demande pourquoi il n'a pas prévu, de facon pré. 
cise, le bénéfice de la campagne double pour l'avancement d: crade, 
el les décorations {el que le prévoit Ja loi du 6 août 958, (Question 
du 20 juin 190) 

Réponse. — Les dispositions de l'article de la loi no 
du 6 août 498, définissant le statut et les droits des déportés et 
internés de la résistance, avaient donné lieu à des interprétations 
divergentes et. de ce fait, les modalités d'application n'avaient mn 
être insérées dans le décret du 25 mars 191%, Cependant, la Jai 
ne 54-729 du 21 juin 195, publiée an Journal officiel du 27 juin 
19%, page 67%, avant modifié l'articie S précité, la question s<è 
trouve maintenant réglée, 


DEFENSE NATIONALE 
14508. - M. Edmond Michelet a!llire l'attention de M, le ministre 


de la défense nationale =ur situation  particulérement done 
d'intérét de uombreux officiers ef <ous-officiers décagés des cadres 
qui n'ont pas reçu les promesses formelles qui Jeur avaient élé faites 
lors de leur départ de l'armée. HN Jui demande, en particulier: 
1o si les mililaires de carrière, dégagés des cadres autrement que sur 
leur demande, en app'icalion des disnosilions de la loi de finanres 


n° 46-69 du 5 avril 19:65, peuvent bénéficier des disposilions du décret 
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50,0 «du ja ler 1949 [Journal officiel du 1% janvier 1949, 


r le reciasseiment dans des de tiluiaires des 
lilulaires dégaués des cadres autrement que sur leur 
demande: 2° dans quelles miditions les dispositions de l'article 4 
du décret ne 46006 du janvier 4949 s'appliquent aux muiilaires de 
41 vauts des cadres et en particulier ce qu'il faut entendre 
par « de leur adnosston dans le corps dont its ont été Hcenciés » 
ont été retenus paur l'avancement dans 
re i les pmilitaires de carriére reclassés comme titulaires 
dat permanent de l'Etat, en appli alion des dispast- 

» 40-60 du 11 janvier 1919, auxquels on attribue, 

ir irrière, traitement inférieur à la solde de 
nt ure peuvent prélendre, «inst que les fan tionnaires 
| ra or] autre à une indetrr- 
| i des tuditaires de carrière conne 
h} le l'Etat, en applitalion des 
10.50 du ja er 1949, peuvent jouir 
{ | ir las nar jour slultut aux fonclion- 
dans le Chr] dont lise font désormais 
raisons les dispositions des articles 4 et 5 
19% {journal ofliciel du 146 février 1936, p. 14378) sur 

1! le carnére dégagés des \dres par la loi 
nee di » du ! el 
s po nser ce reclard de 

I un préjud | il pour Îles 
S: 4 le lraile- 

{a il Ouestion du 

to ! di mubinaison de l'article ter du 
[RE 11 jan r 1249 et des articles et 14 de la lai 
: | 1947. que les militaires des cadres 

enr Adermande en des dispositions de 

du 4 #1 janvier 4949, sous réserve d'une oplion pour le 
i pu lo du 1947; 2° par contre, il 
, | a} es fon civils, 
r d Cul À ces emalois. 
off | Ü cadrt la date de leur admission 
do il est la date à laquelle ils 
[NE le = la date de leur 
l'a le ui ont retenus pour 

| leur donne à l'emploi de fa catégorie dans 
lan mnt 7 issés, convient de sig icr que pour les 
| il est tend qui postulent pour 

du categorie d'emplo's inférieure à celle qui corres- 
dans l'armée, La tolalté des servires accomplis 
vif el comme sou ou fraction de ces mèmes 
ir est compliie: aucun fexle ne pri ait l'indemmitf 
les militaires reclassés comme Ultulaires dans un 
et] nanent de l'Etat au titre du décret no 49-70 du 11 janvier 
140 dent attibuer un traitement inférieur à la solde 
«le ule mmdituire: 40 Les mililtuires de carrière reclassés 
| un ernnlo et inent de L'Etat peuvent hôné- 

que ill fuuciionnaires (art. 4, 82): 
les artirirs el 5 de la loi n° An 195 

1956 irailent exciusivement de mulalions lemporaires 
{ a ts des cadres: la question est donc sans objet; 
lu est basée sur [au iennelé de servire le 
pa es daus le grade de l'intéressé. Dans le caleul 
[LEE i meut d'un fonctionnaire, it n'est tenu comple que du 
hotmnbre d'années passées dans te grade, H ne peut y avoir de com- 


lu mesure entre ces deux silualions:; b) en cas de nouveau déga- 
L 


des cadres, les aurüién droit à un nouveau 


14551. M, André Mutter cinose À M, le ministre de la défense 
nationale que, pour la néréqualion des pensions des millaires 


relra tenu comple du brevet de chef de section. te 
lb Linexistant pas avant 1994, il lui demande quelle est la si'ualtion 
d'un adiudant-chel nommé à ce grade en 1927, retraité en LM, non 


tiu'aire du bresel de chef de sec'ion., (Question du 9 mai 1%.) 


Rpouse. — Un adindant-chef nomm# à re grade en 1927 el retrait4 
en el non liulaire du brevet de chef de section verra sa pension 
3 


revisée sur la base des tarifs de l'échelle indiciaire de solde n° 

{ar du décre » 40-265 du 17 mars 1940). est signalé loutefnie 
éludiérs en moment les conditions dans lesquels 
l'a le 20 du décret précilé pouerait être modifié, afin de permeitr2 
a aires retrrités de bénéficier des échelles et 4 en tenant 


fonctions qu'ils ont effectivement exercées à une époque? 
où les brevels, main'cnant exigés, nexislaient pas. 


ta7et. M Pierre Henault sisnalc à M. le ministre de la défense 
natüonale l'activité désintéressée de nombreux jeunes gens qui, tn 
provhiaice, [r it Les sociétés ales et s intéressent à l'étude 
de la musique et à la pratique des instruments; il lui demanue 
s'il he pense pas quil suit équilable que ceiles de ces futures 


recrues, qui seraient munies d'un diplôme de la fédération nationa'e 
des harmonies de France soicat assurées dès eur présentation au 
corps d'étre versées dans la nusique, (Question du mai 19%%4.) 


lKeéponse. — La ques'ion posée ne peut être résolue idenliquement 
pour les trois armées, La musique de l'air est uniquement recrutés 
par voie de concours et celles des équipages de la floile parmi les 
jeunes geas candidats à un engagement où à un rengagement; le; 
vacances soul extrémement rares. Dans l'armée de terre, les tatihoaux 
d'edecufs actuellement en vigueur ne prévoient plus de poste de 
musicien pour les hommes de troupe. Le personnel des musiques 
et fanfares est prélevé sur l'ensermb'e des effectifs du corps. Dans 
ces conditions, il pas possible d'assurer aux recrues titulaire 
d'un diplome de la fédéralion nationale des harmonies de France 
qu'elles seront affectées dès leur incorpora‘ion dans une musique 
ou fanfare, Cependant, en fait: d'une part, les directions régionale, 
de recrulerment répartissent les didérentes uimtés dotées de 
musique les jeunes gens qui ont signa leur qualité sur la notice 
iimdividuelle établie au moment du recensement; d'autre part, <oi 
gneusement recherchées par fes chefs de musique, les recrues 
possédant des connaissanres réelles sont assurées d'être utilisées 
dans les musiques, tout en reompiissant un ermploi dans une unité, 


14540. -- M. Josenh Delachenal demande À M. le ministre de !a 
défense nationale sil ne compe pas exempler fils uniques 
veuves du service nulilaire, conformément aux déclarations formelles 
qui avaient été faites à la séance de l'Assemblée nalionaïie, le 
St 1059 (p. 926), du 30 ma 19%.) 

Réponse, — Les déclarations faites à la Séance du 31 mars 194, 
séance à laquelle fait alfusion l'honorab'e parlementaire ne concer- 
nent que les jeunes gens appartenant à la ctasse 1949; comme suite 
à ces déclarations les fs uniques de veuves non rermariées n'onl 
pas été incorporés. résulte, au contraire, des débats avant précédé 
le vote de la loi du 18 mars 1930 relalive à l'appel sous les drapearx 
de la classe 1039 que cette ca'égorie d'appelés doit être écartée de 
toute dispense, {CE débals parlementaires, 4. 6. n° 27 AN. du 5 ruars 
1150, pp. 1625 et 1656.) 


14957. — M. René Schmitt demande à M. le ministre de la défense 
nationale: en verlu de quelles références légales le ministre de 
ia défense nationale peut mettre à la retraite d'office un officier 
de l'armée colonuta'e affecté depuis seulement deux mois el demi 
en Afrique équatoriale et qui, bien que totalisant plus de vingt-cinq 
ans de services effec'if: dont plus de six ans hors d'Europe, pouvait 
servir encore pendant cinq ans et demi (à compter du 
date de mise à la retraite) avant d'être alteint par la Himile d'a 
de son grade (capilaine du cadre des adjoints administratifs), cet 
officier n'étant l'objet d'aucune sanction disciplinaire, la mesure 
prise à son égard n'élant pas motivée dans fe dégagement des 
cadres et l'intéressé n'avant jamais sothcité ce'te mise à la retraite; 
do Les rélérenres demandées Clablissent que la mise à la retraie 
de cet officier constitue mesure Kgale, quelles sont les règiei 
qui président à la désigna ion des officiers se trouvant dans le même 
cas d'anviennelé qui peuvent être de l'activité: el S'il 
existe un tour spécial à cet effet et comment il est établi. (Question 
du juin 


Réponse — 10 Les décisions de mise à la retraite se réfèrent à 
la loi du 19 mai qui définit Ja pasihion de retraits et à la 
du 20 septembre 1948 qui fixe les conditions d'ouverture du droit 
à pension, Le droil pour un officier de pouvoir faire Vaiair 
litres à pension de retraite sans avoir à produire d'autres justifi- 
calions que ancieuneté, entraine, par réciprocilé, Le droi: pour 
le ministre de le la retraite dans les mêmes condilons, 
sous réserve que la décision soit prise par décret (jurisprudence 
constante du conser! d'Etat, arrêt « Grive » du 14 mai (#48). Le 
fait que l'ofiicier soil en service outre-mer, ne modifie pas cela 
possibilité. 22 Les décisions de inixt à la retraite, prises dans ces 
conudilions n'ont aucun caractère disciplinaire, elles sont prises darts 
l'intérêt du services et pour rétablir des possibüités d'avancement 
normal dans les corps des officiers. Les officiers mis à retraite 
sont désignés sur proposition faite au iministre par Le directeur des 
personnels olliciers, compte tenu des élals de services el des charges 
de famille. 


14958, — M. Pené Schmitt expose à M. le ministre de la défense 
nationale que l'instruction sur le service colonial précise: d'une 
part, que tout mililaire en service à la colonie ne peut être admis 
sur sa demande à là retraite avant l'expiration de son séjour régic- 
meulaire, d'autre part, que laut mililaire en service colonial doit 
acemaglir son séjour complet régiementaire (soit trente mois pour 
l'Afrique équaloriale française), sauf cas de rapatriement sanilaire 
ou de mesure générale visant le départ de la colonie de lunt'e 
à laquelle appartient l'intéressé. lui demande si tout militaire 
en service colonial, en conire-parlie des obligations ci-dessus, ne 
possède pas le droit de terminer un séjour coionial cormtnencé. 


(Question du juin 1920. 


Réponse, — L'instruction n° 1993/RT-L du 31 octobre 1949 sur te 
service outre-mer (4. 0., p. p., p. 52%) dispose en son arlicle 2: 
« Les officiers voisins de la limite d'âge de leur grade ne sont dis- 
ponibles pour les territoires d'outre mer que s'il leur est possible, 
avant la date prévue pour leur admission à la retraite, d'y effectuer 
un séjour complet et de bénéficier du congé de fin de campagne car- 
respondant, » Cette disposition ne visant que les officiers qui amvent 
étre atieints par la lumite d'âge, n'unplique nullement que 
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ayant acquis des droits à pension d'anciennelé ne puissent obtenir 
leur admission à la retraite pendant leur séjour outre-mer. L'adinis- 
sion à la retraite constitue, en effet, un droit acquis, dès lors que 
ceiui qui la sollicite rempht les conditions d'anciennelé fixées par 
Ja loi. 1 en résulte, par réciprocité, que le ministre peut prononcer 
la mise à la retraite d'office d'un officier en séjour voulre-mer, à 
tout moment de son séjour. 


14524. — M. Albert Gazier demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) que le est la silualion de Foffice national d'études 
ét de recherches aéronautiques au regard de la législation du travail 
et, notamment, si la loi du 16 avril 1916 fixant le statut des délégués 
du personnel est applicable à cet organisme. (Question du 
1250.) 

Réponse. — L'O. N. E. R. A, n'a pas élé compris dans la liste 
des entreprises publiques « à slalut » fixée par décret en appheation 
de l'article 310 du code du travail. I} en résulle que cet ofiice entre 
dans le champ d'application de la loi n° 250-205 du 11 février 
reialive aux conventions coleciives, Or, ces conventions comportent 
obligatoirement des dispo-ilions concernant « les délégués du per- 
sonnel et les comités d'entreprise et le financement des œuvres 
sociales gérées par lesdits comités ». Cependant, le texte portant 
extension à FO. N. E. R. A. d'une convention nalionale en applica- 
tion de l’article 31 j du code pourra comprendre certaines restricuons 
quant aux attributions du comité d'entreprise, compte tenu de la 
alure parüculière de l'office en cause. 


INFORMATION 


14730. — M. Jacques Bardoux rajpelle à M. le ministre d'Etat 
charge de l'information: 4) ie la loi n° du mai 1916, sur 
le transfert et ia dévolution des biens et éléments d'actifs d'entre- 
prises de presse, prévoit, dans son arlicle 4: « sous réserve des 
<unfiscalions prononcées au profit de l'Etat, pour quelque cause que 
ee soit, le transfert des biens et éléments d'aclif prononcé par la 
présente loi donne lieu à l'attribution d'indemnilés, Ces indemnités, 
Jayables en Capilal où sous forme d'annuilés, seront prélevées par 
la société nalionale des entreprises de presse sur les produits de 
lo vente, de la location et, le cas échéant, de l'exploitation directe, 
dans les trois mois de l'encaissément de ces produits »; b) que 
Jarlisle 7 précise: « l'applicalion à une entreprise de la peine de 
dissolution et de la contiscation générale ou partielle de son patri- 
ioine ne fait pas obstacle à l'indemnisalion des actionnaires de 
bonne foi, conformément aux dispositions de l'article 10 de l’ordon- 
nance du 5 mai 1915 »; c) qu'il est également indiqué dans ces 
articles que: « les formes et conditions de la liquidation des 
indemnités seront fixées par un règlement d'administration publi- 
que, Les liliges auxquels donnera lieu l'aittribution des indemnités 
seront portés devant le tribunal civil du siège social de l'entre- 
prise dont l'actif à fait l'objet du transfert ». Or, à la date du 
41 mai 19950, soit qualre ans après la promulgalion de la Ici, ce 
règlement d'administration publique n'est pas encore paru et aucun 
procès intenté par des actionnaires de bonne foi n'a pu aboutir. 
Al Jui demande: .1o s'il ne trouve pas scandaleuse une violation 
aussi prolongée du droit de propriété et de la simple équité; 2° s'il 
est exact que ce règlement n'a pas été publié, depuis quatre années, 
en raison de la silualion financière désastreuse, dans laquelle se 
trouve la société nationale des entreprises de presse, et, dans 
l'affirmative, s'il peut indiquer quels ont été le bilan et le compte 
profits et perles de ladile société au cours de son dernier exercice; 
3o si, la société nationale des entreprises de presse étant dans 
l'incapacité de rembourser les titres des aclionnaires de bonne 
foi, estimés d'après la valeur de l'entreprise et de son capital 
mobilier et immobilier au moment du transfert, il ne serait pas 
équitable et logique de prévoir la restitution, en lout et en partie, 
de ce matériel mobilier et immobilier aux actionnaires dits de 
bonne foi. (Question du 23 mai 1950.) 

Réponse. — L'élaboration des décrets prévus par l'article 10 de 
l'ordonnance du 5 mai 191 el l'article 6 de la loi du 11 mai 1916, 
s'est avérée difficile en raison des inconvénients majeurs présen- 
tés par l'application des principes posés par ces lois. Notamment, 
Ja société nationale des entreprises de presse n'a pas la possibilité, 
dans l'élat actuel des textes, d'aliéner les biens nécessaires au 
fonctionnement des entreprises de presse avant la promulgation 
du slatut de la presse et, partant, est privée d'une grande parlie 
des ressources nécessaires au paiement des indemnités. Pour obvier 
à ces diflicultés, le Gouvernement vient äe déposer un projet de 
loi dont les principales dispositions tendent à instituer, pour le 
règlement des indemnités, une procédure rapide comportant cepen- 
dant toujours les garanties nécessaires. Ce projet prévoit que les 
indemnités allouées aux propriétaires des entreprises expropriées 
el aux actionnaires de bonne foi des entreprises confisquées seront 
fixées d'après la valeur des biens à la date du 11 mai 1946, alors 
que l'article 6 de la loi précitée avait retenu la date du 25 juin 
4940, Le paiement de ces indemnités s'effectuera, dans le délai 
maximum de trois mois à dater de leur liquidation par une com- 
mission d'évaluation, par la remise aux ayants droit d'obligations 
négociables, portant intérêt à 3 p. 100 et amortissables en ving 
ans. 


INTERIEUR 


13458. — M. Bernard Paumier atlire l’altention de M. le ministre 
de l'intérieur sur les faits pour le moins regretlables qui ont amené 
la soi-disant démission de M. le reviseur-conseil, attaché à la préfec- 
lure de Loir-et-Cher. Il lui demande: 4° quelles mesures Ont élé 


prises pour étudier celle question et la lirer au clair; 2 quelles 
sanctions il entend prendre contre les responsables du licenciement 
abusif du reviseur-conseil, étant entendu que ce dernier à fait 
procéder à des économies de plus de 500.000 francs sur quelques-uns 
des très rares dossiers Qui lui furent confiés compte tenu également 
du payement de ses émoluments, (Question du $S fevrier 190.) 

2e réponse. — 11 résulte des renseignements recueillis par mes ser- 
vices que l'ancien reviseur-conseil de la préfecture du Loir-et-Cher 
ne possédait pas Ja qualité de fonctionnaire départemental, Cet 
homme de l'art avait élé mandaté par le conseil général de la pré- 
fecture du Loir-et-Cher pour exercer, pendant une période d'un an 
renouvelable, les fonctions de reviseur-conseil des travaux d'architee- 
ture, Un désaccord étant intervenu entre le reviseur-conseil et le 
conseil général au sujet de la mise en harmonie des condilions de 
rémunération du poste avec la réglementation de février 1949 relative 
au concours apporté aux collectivités par les hommes de l'art non 
fonctionnaires, le conseil général a décidé, dans sa séance du 
11 octobre 1919, de ne pas proroger le mandat du reviseur-conseil 
pour une nguvelle année, De son côlé, el avant que celte décision 
lui ait été Routi e, le reviseur-conseil décidait de démissionner de 
son poste, Il ne peut donc s'agir, en l'espèce, ni d'un « licenciement 
abusif » ni d'une « révocation », quelle que soit l'interprétation qui 
ait été donnée à ces faits dans cerlaine presse locale, mais de la 
suite Jogique du désaccord entre les parties, Par ailleurs, il appar- 
tient au reviseur-conseil, s'il estime avoir été Jé<é par la délibération 
du conseil général, de porler Ja question devant les tribunaux comme 
pétents pour en connailre. 


14061. -- M. Pierre Elain dermande à M. le ministre de l'intérieur 
si, en se référant à l'arrèlé interministériel du 19 novembre f193s et 
à Ja circulaire ministérielle {minislère de l'intérieur) du 7 janvier 
1919 qui précisent que, dans les communes de moins de 2.000 habi- 
tants, les conseils municipaux ont la liberté de fixer la rémunération 
des secrétaires de mairie, ces conseils municipaux peuvent, mainte- 
nant, rémunérer un suppléant pendant le mois de congé annuel 
du secrétaire de mairie, sans être obligés de faire supporter à ce 
dernier les frais de suppléance, même quand le poste de secrélaire 
n'est pas assuré à temps complet, (Question du mars 

Réponse. — L'ancien système de rémunération forfaitaire des secré- 
faires de mairie des communes de moins de 2.000 habitants avant 
été remplacé par les disposilions beaucoup plus souples de l'article à 
de l'arrêté du 19 novembre 1918, la queslion du remplacement éven- 
luel des secrétaires de mairie des communes de moins de 2.0 habi- 
tants durant leur période de congé ne doit plus représenter de diffi- 
cultés particulières, Si les municipalités intéressées jugent ce rerm- 
placement nécessaire, il leur appartient de prévoir à leur budsek 
les crédits correspondant aux frais de l'intériin. 


14150. —— M. Guy Petit cxno:e à M. le ministre de l'intérieur 1e, 
par délibération du %0 décembre 1919, le conseil municipal d'une 
ville a décidé d’accorder aux ayants-droit des agents titulaires décé- 
dés le bénéfice d'un capital-décès et de contracter à cet effet une 
assurance pour couvrir celte allocation-décès an lieu et place de la 
ville; que, se référant à une instruction du 27 janvier 1950, de la 
direction de la comptabilité publique au ministère des finances, le 
préfet du département a fait savoir que la délibération dont il s'agit 
ne peut pas être approuvée, le bénéfice du capital-décès étant réservé 
au seul personnel titulaire de la loi du 19 octobre 1916, portant sta- 
tut général des fonctionnaires, Il Jui demande: 1° en applicalion 
de quel texte il est interdit à une ville d'accorder au personnel 
communal les mêmes avantages attribués sur €e point aux agents 
de l'Etat; 2° si, en vertu de l'article 78 de Ja loi de finances en 
31 décembre 1937, le préfet ne peut pas donner son approbabon à 
une délibération conforme à ce texte, sans tenir comple de la cir- 
culaire précitée du 27 janvier 19%, émanant des services financiers 
et dont la légalité parait discutable, (Question du 29 mars 1%%4).) 


Réponse. — Dans un avis du 24 mai 190, le conseil d'Etat a estimé 
qu'aucune disposition législative ou réglementaire n'interdit au cons 
seil municipal d’une commune d'accorder aux ayants-droit de ses 
agents décédés le bénéfice du capital-décès prévu par l'article 8 du 
décret du 29 octobre 1947. LE rt de la délibératiôn prise à cet 
eftet n’est pas du ressort préfectoral, L'avis précité du conseil d'Etat 
spécifie, en effet, que cette délibération, conforméinent aux termes 
de l’article 2 du décret du 4% juillet 1938, doit étre approuvée par 
décret contresigné des ministres de lintérieur, du travail ét des 
finances. 


13345. — M. Guy Petit expose à M. le ministre de l'intérieur que 
conformément à l'ancienne Jégislation, toujours en vigueur, en 
matière d’alignement, le rescindement d'immeubles frappés par deg 
servitudes d'alignement, en application de plans régulièrement 
approuvés, peut être réalisé, soit par l'acquisition par la ville du 
terrain nu en cas de reconstruction de l'immeuble, soit par expro- 
priation de fa partie des bâtiments compris dans les emprises de Ja 
voie publiue, Dans ce dernier cas, la communee est tenue de régler 
aux propriétaires intéressés, soit à l'amiable, soit après expertise, la 
valeur vénale de l'immeuble, En exécution de récentes dispositions, 
les propositions soumises aux propriétaires ne doivent pas dépasser 
la valeur d'estimation établie par les services des domaines. Suivant 
la thèse soutenue par les services de Ja reconstruction et de l'urba- 
nisme, la commune serait dans l'obligaiion, dans cette hypothès 
de réfler aux sinistrés, non pas la valeur vénale de l'immeuble à 
rescinder, mais la valeur de reconstruclion pour Ja part des travaux 
qui ne sont pas considérés comme dommages de guerre, Celle jntet£- 


SEANCE BU 11 JUILLET 1650 


5394 ASSEMBLEE NATIONALE — 
'prélation, étant niraire à l'esprit el à la lettre de la Kgislation 
sur l'alignerm el Ja commune ayant d'autre pa Linterdiction 
forn e de faire des propositions d'it Supérieur esli- 
le l'adrministration des domaines, il lui demande: 1° quelle 
la de commune et aur!l nt « particulier 
le harges qu'elle doit réellement assmmer:; si les services de 
ja r I n sont gnfin fondés, À défaut par la commune, d'ac- 
cent de régler la valeur de re wstruction, de délivrer le permis 
de construit malgré l'avis défavorable du mnaire., (Question du 
} 

1 La questio le « iison 
] 11 la if dont 

| | 1 l'in pos bitité 
il le ja il ‘ le nou 
«! ivant ! et des l'arlicie 435 
di la ‘er l'exprupriation 
ce par IX-C1, ainst que le Udice qui € uns 

directe de l'exproprialion, S'agissant d'une eéxpropri 
fotale, celte indemnité néral la valeur vénale 
| nent! L'indernt de remplor el 0 
i d lormain d | com le ces 
chef ler té lot ju lixe de inonlant di Propositions à 


par la vill D'autre part, en appliralion de l’article ? de la loi du 


11 octobre 1940, par Ja loi du 12 juillet 1941 l'immeuble 


expropr vaine sinuistré total et les sormmes allouées 
au Lire de l'expropriation viennent en déduction de l'indemnité de 
reconstitution. Le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
supporie différence entre la valeur de reconsliiulion de Flrm- 
seuble et l'indemnité d'exproprialion parée par la commune, qui, 
conne il est indiqué ci-dessus, doit comprendre outre la valeur 
vénale des vesliges une indemnité de remploi el, S'il y a lieu, une 
d'éviction, H. — Lorsque limmeuble est parliellement 
exproprié, et toujou suivant le principe fixé par l'article 41 du 
décret-Joi du août 1#5, l'indermraté d'expropriation destinée à 
ompenser le dommage subi par le propriétaire dépasse largement 


Ja valeur vénale de la pare de bâtiment acquise, même augmentée 
l'indemnilés de remploi et, le cas échéant, d’éviction partielle, Elle 
doit également couvrir les frais que le propriétaire, par suite du 


rescinderment, est obligé d'engager pour rendre utilisable la partie 
sul inte de son immeuble, frais qui ne peuvent en aucun cas 
être pris en charve par l'Etat au titre des dommages de ouerre, dès 
Pirsqu'il s'agit de déplacer où modifier des installations non sinis- 
trées (par exemple, construction d'une nouvelle facade, ouverture 
de f tres, modification des accès, déplaremeent de cloisons inté- 
rivures), Les collectivités locales appliquent d'ailleurs ce principe 
lorsqu'il s'agit d'immeubles intacts susceplihles d'être consi- 
dérés comme sinistrés. Rien ne justifierait une solution différente 


pour les immeubles partiellement détruits. Par ailleurs, comme dans 
le premier cas, la partie expropriée de l'immeuble sinistré partiel- 
lement (et non l'immeuble entier) est considérée comme totale- 
ment détruite par faits de guerre, et l'Etat prend donc en charge la 
différence entre la valeur de reconstruction de celle partie de hâti- 
ment et l'indemnité attribuée au titre de son expr prialion, L'in- 
demnité attribuée au titre des modifications et aménagements À 
apporter à la partie subsistante de l'immeuble, qui doit toujours 
faire l'objet d'un chef spécial d'indemnisation, n'est pas, par contre, 
retranchée de l'indemnité de réconstitution., TEL En exécution de 
l'arrêté du 12% septembre 16, relatif à l'appliration du permis de 
construire en ce qui concerne les bâtiments sinistrés, le délégué 
départemental à la reconstructuon est sub titué au maire pour la 
délivrance des auforisations de reconstruire, En conséquence, dans 
ce eas, l'avis du maire n'est pas obligatoirement demandé et de 
toute facon n'est pas déterminant. 


14658. -- M. André Barthélémy demande À M. le ministre de l'inté- 
rieur: {° si un maire peut légalement ordonnancer des mandats de 
traitement biîsés sur une échelle de traitement votée par le conseil 


municipal, mais non approuvée par l'autorité de tutelle; 2° dans 
la négative, si la responsabilité du comptable payeur serait engagre 
et si l'acquit des Iénéficiaires de mandats ordonnanrés dans de 


telles conditions serait valable. (Question du 16 mai 4950.) 

Héponse, — 1° Réponse négative. Sur ce point le conseil d'Elat, 
consulté, a récemment émis l'avis que ces délibérations relatives à 
la rémunération du personnel communal doivent étre soumises à 


15021 — M. Antiré Barthélémy demande À M, le ministre de l'inté- 
rieur quelle est la réglementation d'attribution et de durée du congé 
annuel des personnels municipaux des communes rurales de moins 
de 1000 habitants, (Question du 15 juin 1990.) 

Réponse. — Les dispositions de la loi du 20 juin 1936 (code du 
travail, livre H, art, 54 f à 54 j) sur les congés payés n'élant pas 
applicables aux fonctionnaires communaux, tes conditions d'attri- 
bulion et de durée du congé annuel des employés des communes 
de moins de 1000 habitants doivent être fixées par délibération du 
conseil municipal, 


15059, — M. René Bilières demande À M, le ministre de l'intérieur 
de lui faire connaitre, pour 1948, d'une part, pour 149, d'atire part, 
le nombre de liliges soumis au conseil de préfecture de la Seine 


par des fonclionnaires départementaux et communaux et jugés par 
lui, dans Île dre des décrets du 5 mai et du 8 seplembre 1%, 
(Question du 16 juin 1950.) 


Réponse, — Le nombre de litiges souris au conseil de préfoc. 
ire de la Seine par des fonclionnaires départementaux et comm 
naux et jugés par lui dans le cadre des déérets des 5 mai et 8 sep. 
ternbre 1954, s'élève à 76 pour l'année 1548 el 102 pour l'année 1914, 


15961. — M. Roger Roucaute demande M. le ministre de l'iaté. 
riewr si tie coopérative de producteurs de fruits, occupant en saison 
plusieurs dizaines de personnes ramassant les fruits à laide de 
camions, stockant ces fruits à l'aide de salles frigorifiques installées 
dans ses locaux, ne peut être mise dans l'obligation d'acquitter Ia 
taxe locale, (Question du 16 juin 1950.) 


Réponse. — Les modalités d'assujeltissement des coopératives de 
production agricole aux taxes sur le chitfre d'affaires varient selon 
la mature des activités pratiquées par ces Coopératives et sont sou- 
mises À l’aporéciation du service des contributions indirectes, 
appartiendra donc à [honorable parlementure d'exposer à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, les circonstances 
particulist ie l'affaire qui a retenu son attention, et de lui 
demander quelles sont les solutions susceptibles d'être relenties. 


15092. —— M. Maurice Schumann rappelle À M. le ministre de f'in. 
térieur qu'en vertu de la réglementation en vigueur, la perception 
d'un droit d'entrée des corps dans un cimetière communal n'est 
autorisée que pour les personnes décédées hors de la commune, 
étrangères à cette dernière et n'ayant pas de sépultures de famille. 
Il lui demande si, pour l'application de cette réglementation, le 
simple fait d'acquérir une concession de terrain afin d'y faire inhu- 
mer un parent donne à une famille domiciliée en dehors de Ia com- 
mune et ne possédant pas de sépulture dans le cimetière communal, 
les mêines droits que si elle possédait une sépulture de famille dans 
ledit cimetière et s'oppose par 1à même à ce que soit réclamé à oetle 
famille le payement du droit d'entrée. (Question du 20 juin 1540) 


Réponse. — Aux termes du décret validé du 31 décembre 1% 
(art. °°), la sépuiture dans le cimetière d'une commune est due: 
49 aux personnes décédées sur son terriloire, quel que soit leur 
domicile ; 2° aux personnes domiciliées sur son terriloire alors mûme 
qu'elles seraient décédées dans une autre commune; 3% aux per- 
sonnes non domiciliées dans la commune mais y ayant droit à une 
sépulture de famille. A contrario, la perception d’un droit d'entrée 
des corps dans un cimetière communal n'est autorisée que pour les 
personnes décédées hors de la commune, étrangères à cette dernière 
et n'avant pas droit à une sépulture de famille (ef. référé de la 
cour des comptes du 31 mars 1896, avis du conseil d'Etat du 10 février 
1825, circulaire du préfet de la Seine du 10 février 1897, arrêté de 
la cour des comptes du ff juillet 192%). De cette catégorie d'assu- 
jettis doivent être exclues les fatnilles ayant acquis une concession 
de terrain afin d'y faire inhumer un parent; en effet, l'achat d'une 
concession de terrain ne peut s'analvser autrement que comme 
CR du droit d'y installer et d'y posséder une sépulture de 
aratile. 


JUSTICE 


14829. — M. Claudius Bachelet cxpose à M. le ministre de la jus- 
tice que les greffiers de paix ont, depuis longtemps, la possibilité 
d'exercer certaines professions commerciales telles que : agents 
d'assurances, agents immobiliers, etc., et lui demande s'ils peuvent 
exercer également la profession de courtiers en automobiles et, dans 
l'affiremative, s'ils doivent demander une autorisation à la chancel- 
leric. (Question du 29 mai 1959.) 


Réponse. — L'exercice de toute activité commerciale étant inter- 
dite aux officiers publics ou ministériels, les grelfiers de justice de 
paix ne peuvent être agents immobiliers ni courtiers en äutonto- 


biles. 


14880. — M. Jean-Jacques duglas expose à M. le ministre de la jus- 
tice que les affaires de doyer, tant à usage commemvial qu'à usage 
d'habitation, quand elles sont frappées «d'appel, ne sont jugées, pair 
la cour de Paris, qu'avec un délai extraardinairement long. En efiet, 
seule une section de la 6 chambre de la cour de Paris, siégeant 
trois jours par semaine, connait en appel des affaires de loyers 
de tout le ressort, dont il n'est pas superflu de rappeler qu'il 
comporte, outre le département de la Seine, qui se suffirait à lui- 
même, les départements de l'Aube, de l'Eure-et-Loir, de la Marne, 
de la Seine-et-Marne, de la Seine-et-Oise et de l'Yonne, soit ait 
total vinet et un tribunaux de première instance. IL apaaraît, dan: 
ces conditions, qu'il y aurait urgence à ce que ce problème reçut 
une solution qui permit aux affaires de loyers, urgentes par nature. 
d'être jugées en appel dans un délai raisonnable. H lui demande 
quelle mesure il envisage de prendre dans ce sens. (Question du 
2 juin 1950.) 
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l'approbation expresse des autorités de 2° La 
pécuniaire du comptable payeur est engagée lorsqu'elle est consta- 
le par le juge des comptes et les bénéliciaires des mandats doivent » 
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Réponse. — Actuellement, à la cour d'appel de Paris, toutes les 
affaires de propriété commnerchle sont inecrites au de la 
2e chambre. Les concemnant locations à usage d'habilation 
sont portés devant la 1re et la 2e section de la 6e chatmbre. Ainsi 
trois sections <our sont chargées de juger les causes qui 
font l’objet de la question posée par Fhonorable parlementaire, Ces 
disposilens, relativement récentes, sont de nalure à perimeltre le 
jugement de ces causes dans des délais normaux. 


14924. — M. Kléber Loustau dlcrnarde à M. le ministre de la justice 
si un pveslulant peut obenir une charge de grefher de juste de 
paix, alors que remplissant les conditions de recrutement à un 
emploi publie, prévu par larlicle 23 de la oi du 19 octobre 1946. 
relative au stalut général des foncliwnnaires, il a néanmoins été 
condamné à 12.000 francs d'amende (sans pei de ses droits 
civiques), en applicalion de l'article 410 du eode pénal, pour délen- 
tion dans un débil de boissons d'un appareil dit « appareil à sous ». 
(Question du 6 juin 19%%4).) 

Réponse. — La loi du 19 octobre 1946 portant statut vénéral des 
fonclionnaires est inapplicable aux grefliers des justlices de aix. 
Ceux-ci sont en effet des officiers publics titulaires de leurs charges 
et leur nomination intervient conformément aux régles posées par 
l'article 91 de la loi du 28 avril 1816; il appartient au Gowvernerment 
d'apprécier, dans ehaque d'espèce «déterminé, si de carmhdat 
présente des garanties de moralité suffisantes. 


14989. — M. Paul Antier expose à M. le ministre de la justice 
que de nombreux sinistrés agricoles et aulres sont @ans l'obligation, 
pour une reconstitution décente de leurs biens sinistrés, d'avoir 
recours à l'acquisition de dommages; que les formalités de transfert 
demandent plusieurs mois, souvent plus d'une année; que les frais 
de ces transferts s'élèvent à un pourcentage prohibitif dont les 
intéressés ne peuvent oblenir le détail. lui demande: 1° s'il 
u’envisage pas une accékération beaucoup plus rapide des formalités 
de transfert, par des instruciions impératives adressées aux tribu- 
naux; 20 Je détail des frais et honoraires maxiraurn, applicables sur 
les transactions et transferts de dommages et sur la parlie résiduelle 
immobilières cédée avec les dommages; 39 si, pour la créance dom- 
mages de guerre les frais et honoraires sont calculés sur la valeur 
de cession el pour quels taux; 4e la répartition en pourcentage pour 
de notaire, l'enregisirement, les hypothèques et lavoué, (Question 
du 13 juin 195%.) 

4re réponse. — La question fait l'objet d'un examen commun de 
la part de la chancellerie et du département des finanves el des 
äffaires économiques, et donnera lieu en conséquence à une réyonse 
ultérieure. 


14990. — M. Paul Antier ecxyxose à M. le ministre de la justice 
que «ertains fonctionnaires appelés à émellre leur avis, soit sur Ja 
moralité, la conscience ou la compétence professionnelle de cer- 
tains techniciens, homme de l'art où entrepreneurs, fournissent des 
renseignements tendancieux et erronés; que Ces avis el rensei- 
gnements, en général non vérifiés, ni contrôiés, sont conservés 
dans des dossiers d'agrément présentés par les intéressés: qu'il en 
résulte pour ces derniers de gros préjudices, 
les intéressés prient ces fonctionnaires de se justifier et ceux-ci se 
dérobent par des réponses évasives €t mentionnant principalement 
que leur responsabilité ne peut être engagée, ceci du fait que 
lPadministration intéressée refuse syslématiquement jostulants 
la communication des avis donnés et la source de ceuxæ1, M Jui 
demande devant queile juridiction judiciaire ou odministralive peu- 
vent être portées les plaintes contre ces fonctionnaires, et à quelles 
salisfactions on dominages les plaignants peuvent prétendre. (Ques- 
tion du 13 juin 1950.) 

Réponse. — Les demandes fondées sur les faits signalés par l'hono- 
rabie parlementaire peuvent dénner lieu aux conditions fixées par 
la jurisprudence à la responsabilité de la puissance publique devant 
les juridictions mdministratives onu s'il s'agit de fautes délachables 
de la fonction à la responsabilité personnelle des fonctionnaires 
devant les juridictions de l’ordre judiciaire. 


15093. — M. Marceau Dupuy demande à M. le ministre de la justice 
si, en vertu de Farlicle unique de la loi du 19 avril 4990, autorisant 
le cumul des fonctions de greffier de paix et d'huissier et la réunion 
de plusieurs greffes entre les mains d'un même titulaire, un greffier 
de paix peut devenir litulaire d’une Cinde d'huissier sise dans un 
canton voisin dépendant du méme juge de paix el du rmérme tribunal 
civil. (Question du 20 juin 1950.) 

Réponse. — Réponse affirmalive, sous condition que la résidence 
de l'huissier greffier soit fixée dans la localité où se trouve situé 
l'office d'huissier et que les ressorts des juslices de paix Soie’, 
pon seulement voisins, mais limitrophes. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14973. — M. Paul! Valentino demande à M. le ministre des postes, 


télégraphes et téléphones pour quelles raisons il faut aclucllement 
quatre mois pour qu'un colis postal aille de France aux-‘Antilles, 
tandis qu'avant la dernière guerre il suffisait de quinze jours. (Ques- 


lion du 12 juin 1950.) \ 


SEANCE DU 11 JUILLET 1%0 5395 
Ré pu nse. — Les celis poslaux à destination de la Mari 1e cet 
la uuadeloupe sont expédiés par toutes les occasions maritimes 
sont confiés soit à des carges faisant office de paque- 
ols-peste, soit aux navires « bananiers ». Depuis octobre 1919, les 
départs qui se sont enccédé font ressortir uné moyenne de deux 
pe sh vo 1S par mois. Toutefois, la fréquence est loin d'être parfai- 
régubièr est ainsi qu'un départ à eu lieu en nvicr 
dd re {ro en décembre 1949 Le délai de transport maritime 
Cant au maximuin de quinze jours, un relie postal expédit r les 
A itilles Darvit { une facon ral 1! | 
lard après le jour de dépôt. Dans le c: e plus défavorable “jai 
total de tr: port n'excède pi rois et demi. Les déla 
ne peuvent par conséquent viser qu'un nembre limité de colis ct 
ues inces qu'une enquéle mettrait facile- 
ment en himière si les lamants fournissaient au es 
postes, te et téléphones tous Les ne} es 
(nuimeros el dates des colis bureaux de dépôt et sen 
des exnéditeurs et destinalaires Avant la gui le délai de trans 
Port maritime était également de quinze jours au maximum. le 
service élant à l'épodix THE: lés cargo 
nolamment ke Gascogne et le Sen Maleo. La 
a de l'année, paqut bot Colombi actuellement 
La réalisation de & projet ne mannt ait pa l'an | ie 
nement des colis poslaux vers nos deux départem d'ou 


15094, — M. Charles d'Aragon expoce à M. le ministre des pestes 
télégraphes et téléphones que leur trésorerie 
soriclés avadémiques du Sud-Ouest et. notarmme à les des 
ment un bulletin annuel: que les frais d'envoi r la nos: de 
bulletin annuel s'élèvent à 30 franes. I Iui demande s'il ne con é 
pas donner une suile favorable au vœu de sdites ciété: te. d # 
à ce que le bulielin annuel soit assimilé à wi « 
que la taxe des postes, télégraphes et tx léphiones soi | ramence à 
un franc. Ainsa l'économie réalirée permettrait aux sociétk dent 


le but est absolument désintéressé, d'éditer un plus grand nombre 
de pages. (Question du 20 juin 12%.) 


Réponse. — L'obligation faite aux journaux et publications vério- 
diques de paraître au moins une fois par trimestre pour bénéficier 
du tarif préférentiel est inserite dans l'article 90 de la loi de finances 


du 1: avril 1930. Ces dispositions sont formelles et il n'est Das pos- 
d'y dérager eu faveur d'une catégorie détermine d'us. i 
digne d'intérét soil-clle, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14434. — M. Pierre Gabelle ripjncile à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que l'article 22 de la loi les 
de guerre prohibe les cessions fractionnées des dommages de guerre 
el Jui demande si ce principe, qui se comprenait au Moment de la 
promulgation de la loi, peut, à la suite de la possibilité pour un ces- 
sionnaire de transférer ses domimages, permetire à un sinistré de 
céder ses dommages à deux cessionnaires qui demandent le trans- 
fert de leurs dommages dans la méme ville pour compléter le relè- 
vement de leurs immeubles sinistrés, étant fait observer que cette 
faculté renlrerait mieux dans l'esprit de la loi que la pralique qui 
se généralise de plus en plus el qui permet à un non sinstré 
d'acquérir un dommage pour le transférer dans une commune non 
sinistrée. (Question du 27 avril 190.) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 22 de la loi du 98 octa- 
bre 1916 ne peuvent, élant donné leur caractère exceplionnet, faire 


l'objet de dérogations, et les cessions fractionnées son, par suite 
dans l'état actuel de la législation, formellement interdites Mais, 


l'article 16 de la loi ne 50-641 du 2 juin 1950 prévoit la possibilité pour 
les associations syndicales et les coopéralives de reconstruction de 
réparlir chtre leurs adhérents les droits à indemnité qu'elles auront 
acquis Ceile disposition doit s'interpréler comme comoortant la pos 
sibilité, pour les organismes intéressés, de céder par fractions leg 
droits à indemnité. 


SANTE PUBLIQUE ET PGPULATION 


14598. — M. Léon Damas expose à M. le ministre de la santé 
publique et de L population à l'approche de la fete des imères 
le Journal officiel publie plusieurs listes de mères de familles fran 
caises qui ont reçu la rmédaille d'argent où de bronze de la famille 
française el, Surpris de n'y point trouver des mères de famille des 
départements d'outre-mer, spécialement de la Guyane, lui demanda 
les raisons pour lesquelles de telles distinctions ne sont pas accor- 
dées aux mères de famille de ces départements, au dévonement 
adinirable desquelles un hommage national doit étre également 
rendu. (Question du 11 mai 1% 


Réponse, — L'extension du régime de la médaille de la famillé 
française hors de la métropole est subordonnée À la parution d'arré- 
és, concerlés avee les ministres intéressés, qui doivent fixer les 
modalités particulières ®application selon les cas. Trois de ces 
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arrôlés ont déja élé publiés, mais le texte concernant la Guyane, 
la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion est encore à l'étude au 
iuinisière de l'intérieur, Lorsqu'un accord aura été réalisé à ce sujet, 
l'examen des candidalures des quatre nouveaux départements d'outre- 
ner sera entrepris aussitôt, afin que les mères de famille domi- 
ciblées dans ces départements et répondant aux conditions exigées 
pour Plaltribution de la médaille de la famille française puissent, 
elles aussi, recevoir Cette dis'inction. 


14850. - M. Vincent Badie demande à M, le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° quels sont les textes qui ont créé 
et qui régis-ent actuellement l'inspection des pharmacies; 2° quel 
a été et quel est actuellement le mode de recrutement des inspec- 
teurs des pharmacies: 4) à occupation prin'ipale; b) à occupation 
acce-soire; 3° S'ils bénéficient du statut des fonctionnaires; 49 quel 
et leur nombre et leur affectation, (Question du 31 mai 1%.) 


111 

Réponse. — À. — Textes constitutifs, — T. — Loi du 11 septembre 
4911 (J, 0. Au 20 septembre 1911) relative à l'exercice de la phar- 
puucie, modifiée par l'ordonnance du 25 mai 1913 et la loi du 21 mars 
4016. 1 — Décret du 24 juin 1942, portant règlement d'administration 
gublique pour l'application de la loi susvisée (J. 0. du 25). I. — 
bécret du 17 avril 1952, instituant le nouveau <adre des inspecteurs 
des pharmacies et prévoyant deux catégories d'inspecteurs: 19 jns- 
pecleurs des pharmeies à occupation principale (catégorie A); 
2e inspecteurs des pharmacies à occupation accessoire (catégorie B). 
EN. -- Décrel du 19 janvier 1946, relatif À l'organisation du ministère 
de la santé publique et de la population (art. 3). V. — Décret no 50- 
du 3% mors portant règlement d'administration publique 
pour le etatut particulier des pharmaciens inspecteurs de la santé, 
du ministère de la santé publique et de la populalion (J. O0. du 
1nars). 

B. —- Mode de recrutement, — 10 Pharmaciens inspecteurs de la 
santé à occupotion principale (titulaires): a) Régime antérieur 
rs cet 17 avru 1942), Concours sur titres destiné au recrutement 
direct d'inspecteurs des pharmacies à occupation principale, puis 
juspecleurs principaux des pharmeies (décret 19 janvier 1916); 
Rézme actuel, Conrour:, dans les conditions prévues par les 
arbicles 5 et 6 du statut du 3 mars 1950, pour la nomination au grade 
de début d'inspecteur; 20 Pharmaciens inspecteurs principaux à 
@cupalion accessoire (contractuels) : Nomination directe, en grande 
parlie, parmi les professeurs de faculté ou des écoles de pharmacie 
ou Les pharmaciens des hôpitaux, non titulaires d'offilcines ouvertes 
a! public (décret 17 aviil 1912). 

+ Conditions d'application du statut. — Seuïs, les fonctionnaires 
titulaires de l'inspection des pharmacies, à occupation principale, 
sont assujeltis aux disposition: générales de la loi du 19 octobre 1916 
et à celles du déret du 3% mars 1959, portant statut particulier de 
leur corçs, en exécution de l'article 2 de ladite lai. 

D, — Effectifs et affeclalion, — 4) Pharmaciens de la santé à 
occupation principale, — 1. — Effectifs statutaires (décret du 3 mars 
4930, art, 2): 8 inspecteurs divisionnaires, 16 inspecteurs principaux, 
49% incpecteurs, IL — Effectifs réels au 13 juin 194; G inspecteurs 
disisionnaires, ?7 inspecteurs principaux, 8 inspecteurs. Des dispo- 
silions transitoires sont prévues au statut, pour résorber l'excédent 
des pharmaciens inspecteurs principaux ainsi constaté, Est annexé 
un élat indiquant les centres d'affectations des fonctionnaires inté- 
ressés, tant à l'administration centrale du ministère de la santé 
ublique et de la population que dans les services extéricurs, 11 est 
À sisnaler que les pharmaciens inspecteurs exercent leurs fonctions 
gur le plan national et interdépartemental; b} Pharmaciens inspec- 
teurs de la santé à occupalion accessoire. — A, — Inspecteurs divi- 
gionnaires! 9: — Inspecteurs principaux: 23. ÆŒst également 


annexé un état indiquant les centres d'affectation des intéressés. 


Tilulaires. 
PFharmaciens inspecteurs divisionnaires. 


Pharmaciens inspecteurs principaux. 


Service central de la pharmacie..........., 4 
bureau, — Affaires générales, comptabilité, contentieux. 
de bureau, — TFarifications, répression des fraudes, 
3e bureau, — Enregistrement des spécialités, publicité, visas. 
bureau, — Codex. 


bureau — Siupéfants, importations et exportations, 
Services extérieurs 

Marseille-Nice ...,. 1/Rennes 
tontpellier ..:.... 1/Rouen .........0 


| 


Chälons-sur-Marne, 1 
Clermont-Ferrand 1 
1 


{ 
PERS 


Pharmaciens inspecteurs, 
bureau. 


Service central de la pharmacie... 
| bureau, 
bureau. 


{er bureau. 
bureau, 


Services extérieurs. 


La Guadeloupe... À 


Contractuels. 
Inspéclteurs divisionnaires adjoints de Ja pharmacie 
à occupalion accessoire. 
luspecteurs principaux de la pharmacie à occupalion accessoire. 


a 


15063. — M. René Rigaudie expose à M, le ministre de la santé 
publique et de la population qu'un médicament d'une {rès grande 
efficacité est fabriqué à l'étranger, le corps chimique: 17 hydroxy- 
H-dihydrocorticostérone, dénominé égilement composée ou Corlisone, 
de<liné au traitement des rhumatisimes et de toutes les formes 
d'arthrilisime: que la France se trouve dans l'impossibilité de mettre 
ce produit à la disposition des malades, sa fabrication faisant l'objet 
de plusieurs brevels étrangers; que les produits chimiques intermié- 
d'aires élant eux-mêmes brevetés, la fabrication de la Cortisone se 
trouve sous la dépendante de la bonne volonté de quelques firmes ; 
que les difficultés d'entente entre les propriélaires de brevets ;e 
traduisent par: 1° une hausse considérable du prix de revient du 
produ:l; 20 l'impossibilité d'en faire bénéficier les malades, I lui 
demande quelles sont les di<positions qu'il compte adopter contre 
l'usage abusif des brevets de fabr'cation de produits pharmaceuli- 
ques. Question du 16 juin 1950.) 3 

Réponse. — En liaison avec le corps scientifique médical et phar- 
maceutique, le ministre de la santé publique et de la population s'est 
préoccupé de l'introduction rapide du nouveau médicament dénommé 
« Cortisone » dans la thérapeul'que française. Grâce aux rapports 
établis par l'intermédiaire du P, P, avec les aulorilés sanilares 
du pays d'origine et avec les lahoraloires produrleurs, il a été possi- 
ble d'oblenir des allocations intéressantes dès le début de la présen'e 
année, Ces allocat'ons se montent en effet à 107 gr. 40, chiffre qui 
prend toute sa signification si l'on sait que la production mondiale 
de la Corlisone au fer janvier 1950 était évaluée à 200 gr. par mois. 
I est d'autre part vraisemblable que 50 gr. seront oblenus à bref 
délai en provenanre de Suisse, Ces allocations, sur lesquelles 
63 gr. 300 auraient été etffeclivement recus à la date de la question 
de l'honorab'e parlementaire, ont élé employées pour des recherches 
cliniques et plharmacologiques, chaque application thérapeutique 
avant donné lieu à de: observations centralisées par le ministère, 
comme il avait été fait pour jes antibiotiques successivement apparus. 
Jusqu'à présent, toutes les quantité de Cortisone allouées à la France 
ont pu être importées imalgré les prix très élevés de ce médicament, 
Il est cependant hors de doule que si la Cortisone venait à être pro- 
duite en quantité suffisante à couvrir les besoins normaux. son 
ermploi s'en trouverait limité par son pr'x trop élevé. Dès à présent, 
les essais thérapeutiques n'ont pu être effectués que sur des maladez 
pouvant assurer la charge d'un produit valant 53.300 francs le 
grarnme et dont 2? ou 3 grammes sont nécessaires pour amomer un 
iraitement et, si l'administration de l'A. P, de Paris, saisi par mes 
services s'efforce de dégager des crédits pour l'emploi dudit produit, 
il est évident que le prix de revient de celui-ci grèvra fortement son 
budget, I est exact que la fabrication de la Cortisone demande un 
nombre élevé d'opéralions interméd'aires, dont plusieurs font l'objet 
de brevets appartenant à des firmes concurrentes des élablissements 
producteurs et que la rémunération des licences nécessaires 
partiellement cause du renchérissement du. produit fabriqué. Le 
ministre de Ja santé publique et de la population qui n'a aucune 
compétence pour connaître des questions de propriété industrielle 
n'a pas manqué d'attirer l'altention de son collègue de l'industrie 
et du commerce sur les inconvénients de ce renchérissement, Dans 
le but de réduire le prix de la Cortisone, il lui demande de susciter 
ou d'encourager une tentative de production nal'onale, D'autre part, 
il a demandé à son collègue des finances et des affaires économiques 
d'envisager une introduction sans taxe des quanlilés importées, 
demande à laquelle, dans l'état de la réglementation acluelle, il a 
dù ètre négativement répondu, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14775. - M. Emmanuel Temple expose à M. le minis're du travaif 
et de la sécurité sociale que l'arrélé du 29 seplembre 1939 prévoit, 
dans son article 3, que les travailleurs indépendants dont le revenu 
est inférieur à 420.000 francs ont droit à une diminution de moitié 
du montant de leur cotisation d'allocations familixies, alors que 
l'article {er prévoit une exonération complète de Jadile cotisation 
pour celle même catégorie de travailleurs. fl Ini demande si l'article 3 
susvisé doit être considéré comme imodificalif de l'article 1er, (Qnes- 
Lion du 24 nai 1950.) 

Réponse, — L'article fer de l'arrêté du 2% seplembre 1919 n'exonère 
nullement des cotisations d'allocalions familiales les travailleurs 
indépendants dont le revenu professionnel est inférieur 4 
120.000 francs. Ceux-ci restent redevables de la catisation forfaitaire 
prévue par l'article ? de ce même texte, L'article 3 de cet arrêté 
inslilue une cotisalion réduite en faveur des travailleurs indépen- 
dants dont les ressources globales sont inférieures au salaire servant 
de base, à la même époque, au calcul des prestations familiaies des 
travailleurs indépendants au chefdien du département, Or, ce salaire 
de base à égal, pendant l'année 1949, à 78.770 francs dans 16 
département de la Seine. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


14505. — M. dean Médecin signale à M. le ministre du travail et de 
la sécurilé sociale là Situation d'un ancien directeur d'usine, âgé 
de soixante-quatre ans, qui s'est vu refüses par le centre de sécurité 
sociale le bénéfice d'une cure thermale à Vichy, sous prétexte 
qu'étant inscrit SOUS le régime 220, il n'a pas droil à ces prestations, 
Or, Pintéressé, bénéficiaire de Ja loi du 29 août 194$ sur le racnat 
des cotisations vieillesse au tilre duquet il versé, 1e 12 
les sommes nécessaires, estime que les dispositions de la loi précitée 
lui ouvrent ce droit, 1 lui demande quelles sont les prérogatives 
exactes de cet assuré social, le versement des cotisations de rarhal 
ne paraissant, dans Ja négative, être couvert par aucun avantage. 
(Question du 25 mai 1950.) 

Réponse. — Les assurés Sociaux ayant appartenn à la calégori 
des cadres, dont la pension de vieillesse à clé liquiiée à la suite 
ün rachat de leurs cotisations en application de la loi du 24 aont fs, 
ont drait, s'ils n'exercent aucune activité salariée, aux prestations en 
nature de l'assurance maladie conformément aux dispositions de 
l'article 72 de l’erdonnance du 19 octébre 1945 fixant le régime géné- 
ral des assurances sociales. Hs peuvent done, éventuellement, pré- 
iendre an rermboursement de leurs frais de cure thermale, au titre 
de l'assurance maladie, Pour permettre d'effectuer nne enquéie sur 
le cas particulier visé par lFhonorable parlementaire, il serait néces- 
saire de connaitre le nem et l'adresse de l'intéressé, son numéro 
et la caisse primaire de sociale à laquelle 
11 est affilié. 


14953. — M. Henry Bergasse deinande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale pour quelle raison naliunaie 
des entreprises de presse réserve les places vaücanlies pour les seuls 
syndiqués de la C. 6, T., au mépris de la Constitution, (Question 
du juin 1990.) 

Réponse. — Les entreprises de presse sont liées, en ce qui 
concerne par un accord conclu depuis de nombreuses 
annces et reconduit après Ja Libéralion. La question à élé portée 
à diverses reprises devant les Enbunaux, qui ont estimé qu'une 


telle convention « n'est en rien contraire à la loi ». Cette question 
fait par ailleurs Fobjet d'une proposition de loi déposée le 
décembre sur le bureau de FAssemblée nationale par 


MM. Moisan, Guérin, Porrnbæœuf, et Mine Franrine Lefebvre, 
et relative à la protection de la liberté syndicale, proposition qui à 
relénu lallention du ministre du travail et de la sécurilé soriale, 


14994 — M. Paul Vernevyras expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que l’erdennance da 19 octobre 1945 fixant 
le régime des assurances Sociales applicable anx assurés des pro- 
fessions non agricoies a prévu, d'une part, le Hire choix du prati- 
cien et, d'autre part, que les frais d'analyses médicales sont rem- 
boursés d'après un tarif de responsabilité, élabli par le règlement 
intérieur des caisses dans les d'un tarif fixé par le ministre 
du travail, Jusqu'à présent ce tarif à été celui fixé par le ministre 
des finances pour les analyses effectuées, pour le publie, par les 
laboraloires pharmaceutignes. Or, ce tarif se trouve très inférieur 
aux prix praliqués par Îles laboratoires dirigés par les médecins. 
Dans ee dernier ‘cas une très lourde parlicipation est laissée à Ja 
charge du malade qui pouvait se croire autorisé à s'adresser aux 
laboratoires de sen choix. lui dernande quelle mesure il envisage 
de prendre pour mettre fin à une situation aussi préjudiciable aux 
assurés. (Queshion du 13 juin 19%.) 

Héponse, — Conformément à l'article 11, 2e alinéa de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles, jes analyses et 
examens de Jaboratoires sont remboursés d'après un tarif de respon- 


sabilité établi par le règlement intérieur des caisses, dans les 
lniles d'un tarif fixé par arrêté du ministre du travail et de 


sécurité sociale, L'arrété du 25 août 1949 qui a fixé en dernier lieu 
le tarif limite de responsabilité des caisses en matière d'analyses et 
d'examens de laboratoires à été élabli en tenant comple du tarif 
des analyses el exainens de laboratoires pour le publie, pratiqués 
par de; pharmaciens ou laboraloires pharmaceutiques, tel qu'il 
résulle de l'arrêlé du secrétaire d'Etat aux finances et aux eflaires 
économiques en date du 16 août #99, publié au bullelin officiel du 
service des prix du 22 août 1%9, Le larif de responsabilité précité 
vaut pour loultes les analyses el examens de laboratoires effectués 

ur des assurés sociaux. On ne saurait concevoir, en ellel, que 
a séeurilé sociale ail, pour une méme analyse où un méme examen 
de laboratoire, des tarifs de remboursement différents suivant que 
cet examen on celle analyse est eflectné par un médecin ou, au 
contraire, par un pharmatcien. 


Erratum 
au comple rendu in exlenso de la séance du 4 juillet 4%. 


RÉPORSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 035$, 2e colonne, réponse à la question écrite n° 14322 de 


M. Jean Solinhac, au lieu de: « actuellement l'échange: actions- 
obligations est effectué pour cinquante-deux sociétés sur quatré- 


vingt-dix-huit (25: 5 janvier 1950: 23: 1er juin 190) », lire: « actuel- 
lement l'échange: actions-obligations est effectué pour cinquante- 
deux sociétés sur quatre-vingt-dix-huit (29: 3 janvier ,.19%; 


23: 4er juin 1950) ». 


+0 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
séance du mardi 11 juillet 1950, 
SCRUTIN (N° 2619) 

Sur la motion d'mveslilure de M. Pleven, 
président du conso desique. (Résullat du pointage.) 
Nombre des volants... 558 
Majorité requise. ......... 3it 

L'Assemblée nationale à adoplé, 
Ont voté pour : 
MM. Ca yol yFabre 
Abelin. Cerclier Fagon (Yves). 
Chamant Faraud 
Allonneau Charloi (Jean). Farine (Philippe). 
André (Pierre). Charpin. Faure Edgar). 
Antier Chassaing 
Anxionnaz, Chasteilamn. 
Apithy Chautard. Finet 
Archidice. Chaze. Fontupt-Esperaber. 
Chevalier (Fernand), 
sseray. Alger 
Aubame. Chevallier Louis), Frédet Maurice). 
Auban. Indre. Froment. 
Aubry. Chevallier (Pierre), |Gabelle. 
Audeguil. Loiret Gaborit 
Augarde. Chevigné (de). Gaillard. 
a ’offin Gasparrou. 
Colin 
con. ConiatMahaman. 
jordonnier. 
aine-et-Loire. ‘aner 
pérbler, Coste-Floret (Paul), 
Bardoux (Jacques). Gervolino. 
Barrot Coudray. GiacobbL 
Ras Gorse 
Couston. 
Damas 
Bèche. Da Grimaud 
Ma ce) 
Ben Aly Chérif. s Guesdon 
Benchennout. (Marcel), Guilbert 
Béné (Maurice). AnGes. Guillant (André). 
Pentaieb. Deflerre. Guille 
Béranger (André) Defos du Rau. Guillou Louis) 
Bergeret. Degoutle. Finistère. 
L 
Delachenal. 
Bianchini. elahoutre. Guyon (Jean - Ray - 
Bichet. ee (Yvon). mond), Gironde. 
Bidault (Georges). Halbout 
Billères. Denais (Joseph). l'ennegnelle 
(Edouard). forma Ould Pabana. 
Biondi. eshors Hubert (Jean). 
ocquet. SSON. Alpes-Maritimes. 
Boganda. Devemy. ‘Joseph- 
Edouard Bonnefous. | Devinal. 
Bonnet. Holin 
Borra ners. Hussel 
Bour. Dixmier. 
Bouret (Ilenri). Dominjon. Jaquet 
Bourgès Maunoury. Douala. Jean Moreau. 
Bouxom. Jeanmot, 
Bruyneel. raveny. Joubert 
Burlot. Duforest. joure (Géraud). 
Buron. oi, Dumas (Joseph). Juglas 
Cadi (Abdelkader). Dupraz (Joannès). Jules Julien, Rhône. 
Mile Dupuis (José), !July 
apdeville. Seine, Kir 
Caron. Dupuy (Marceau). Labrosse, 
Cartier (Gilbert), Gironde. Lacaze (Henri). 
Seine-et-Oise, Duquesne, Lacoste. 
Cartier (Marcel), Durroux. Lalle 
atoire. lain. Lambert (Emjle-Louis) 
Catrice. Errecart. Doubs ” 
Cayeux (Jean). Evrard. Mlie Lamblin, 
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l'icrre 
Laribi 
Laure:ti 
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äturens  Carnille), 


iurent (Augustin), 


Lecourt 

Le Coulaller 

Francis). 

Mine Lefebvre (Fran 
cine), SCcine, 

Lejeune (Max), 
sonne 

Mme Lempereur 

Le sciellour 

Lescoral 

Leltouroeau 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

Loustau 


Lu us 
Chartes Lussy. 
Mabrut 
Sano. 
Marcellin 
Mürie André). 
Marin Louis). 
Maro<elli 
Martel Louis). 
Martine 
Marlinvau 
Masson (Jean), 
Marne 
Maurellet 
Maurice lPetsche 
Mauroux 
Mayer: Daniel), Seine 
René Mayer, 
‘“onstantine. 
Mazel 
Mazier 
Mazuez (l'icrre. 
Fernand), 
Me: k 
Médecin 
Mehaignerie, 
Mekki 


Menthon 

Mercier (André - Fran 
cils), Deux-Sèvres 

Mélaser 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 

Michaud 
Vendée 

Minjoz 

Mitterrand. 


Iaute 


(Louis), 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Mlle Archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d”). 
Augurvt 
Ballanger 
Seine-et-0 
Parel 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mine Bastide (Denise), 
Loire 
Benoist (Charles). 
Berger 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond), 
Boukadoum. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Fance. 


(Robert), 


ise. 


Moch ‘Jules). 

Moisan 

Mollet 

Monin 

Monjaret 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère 

Monte! {l'èrre). 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Moustier 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noël iAndré), Puy-de 
Dôme 

Noguvres. 

Olrni 

Oopa Pouvanaa 

Orvoen 

ODuecdraogo Mamadou 

Pantaloni 

Penoy 

Petit ‘Engène- 
Claudius), 

Petit GUY), Basses 
Pyrénées 

Mine Germaine 
Ps 

Pflietin 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven René). 

Porrnbœut 

Mine foinso-Chapuis 

Poirot Maurice). 

Poutain 

Pourtier 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent Tanguy), 
Finistère. 

Queuille,. 

Quilici 

bier 

Ramadier 

Kamarony. 

Ramonet 

Raulin-Laboureur (de) 

Ravinonu-Lqurent 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Revnaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 

Hicou. 


(Guy). 


de). 


Ont voté contre : 


Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Charmbeiron 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier 

Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes tAlfred), Seine 

Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristafol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 


Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde), 


Rizgal Eugène), 
seine 

Rincenit 

Roïlin (Louis). 

oques 

said Mohamed Cheikh. 

saravane Larnbert. 

sauder 


Schaff 
scherer Marc). 
Schmidt 


Haute-Vienne. 

Schenitt (Albert), Bas- 
Rhin 

schmitt 
Manche 

Schneiter 

Schuman 
Moselle 

Schumann 
Nord 

secelle 

scnghor 

sesinaisons 

siefridt 

Sigrist 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

small 

solinhac. 

Sourbet 
l'aillade. 

leitgen 
Gironde 

Teitgen Pierre), {le- 
et-Vilaine. 

Temple 

lerpend. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

linaud (Jean-Louis). 

Tinguy ‘de). 

loublane. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valav 

Valentino. 

Vée 

Vernevyras 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Yon. 


René), 


Robert), 
(Maurice), 


(de). 


(Henri), 


Dutard 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
Félix Tchicaya. 
Fievez. 
Mime Francois, 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gaultier. 
Genest 
Ginestet 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

{lamani Diort. 

Hamon (Marcel), 


Mine Hertzog-Cachin. | Mezerna Mine Resraud, 
Houphouel-Boigny. Michaut {Victor}, Rigal {AlbertU, Loiret 
Huzonmier. Seine-Inférieure. Rivet. 

Joinville (Alfred Michel Mme Roca 

Malleret). Midol Rochet (Waldeck). 
Juge Mokhtari. Rosenblatt 
Julian (Gaston), Montagnier. Roucaute (Gabriel}, à 

Hautes-Alpes, Gard 
kKhidef Mora. Roucaute 
Kriegel-Valrimont. Morand. Ardèche. en. 
Lambert (Lucien), Mouton. Rutfe 

Bouches-du-Rhône Mudry. Mlle Rumeau. 

Mine Larmbert {Marie}, Musimeaux. Savard 

Finistère, Mme Nautiré. Mme Schell 
Larmps Mme Nedelec. Servin 
Lareppe Noël (Marcel), Aube 
Lavergne Patinaud Sportisse. 
Lecœur Paul (Gabriel), l'hamier 
Mine Le Jqune (Hélène), Finistère. 

Paumier (Maurice). 
Lenorimand Perdon (Hilaire). 
Lepervanche ‘de). Mme Péri 
L'Iluillier (Waideck). | Péron (Yves). louchard. 

Lisette. Petit (Albert), Seine. |Toujus. 
Liante Peyrat lourne. 
Maillocheau. Pierrard. Tourlaud. 
Marmarlonu Konate. Pirot. 
Manceau Pournadire. Mme Vaillint- 
Marty (André). Pourtalet. Couturier. 
Masson (Albert), Pouyet. Vedrines. 

Loire. Fronteau. Vergès. 
Maton Prot. Mme Vermeersch. 
André Mercier, Oise. Mme Raba:é. Pierre Villon. 
Meunier (Pierre), Côte. | Ramette. Zunino. 

d'Or. Renard 

Se sont abstenus volontairement: 
MM Chrisliaens. Malbrant, 
Aragon (d'). Denis (André), Mallez. 
AUtneran, Dordogne, Michelet, 
Barrachin Dusseaulx Mondon. 
Baudry d'Asson (de) ! Frédéric-Dupont. Moynet. 
Bayrou. Furaud Muiter (André). À 
Bergasse Geoffre (de). Nisse 
Boulet (Paul). Hénault, Palewski. 
Xavier Bouvier, Ille- Kauffmann beytel. 

et-Vilaine. Kricger (Alfred). bicrre-Grouês. 
Bouvier - O'Cottereau, | Küehn (René). Roulon 

Mayenne Lécrivain-Servoz. Rousseau. 
‘Brusset (Max). Lefèvre-Pontalis. sehauftler (Charles). 
Capitant René). Legendre. Terrenoire. 
Cheban-Delmas. Lespès Theetten. 
Chevallier (Jacques), | Liquard. Vendroux, 

Alger. Livry-Level. Wolfr. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Tounes. 
Castellana. 


Derdour. 
Godin 
Lamine Debaghine. 


Mendès-France. 
Montillot. 
Serre. 


Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabeiananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de), 


1 

Excusés ou absents par congé : 2 

3 

MM. Clostermann, Macouin, Naegelen (Marcel) et Villard. 4 

N'a pas pris part au vote: £ 

M. Edouard Herriot, président de FAssembiée nationale, qui présf- & 6 
dail la séance. 
Dans Je présent scrutin: 
M. de Baudry d’Asson, porté comme « s'étant abstenu volontaire. Ë 
ment », déclare avoir voulu voler « pour ». 4 
M. Ben Tounès, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », ; 
déclare avoir voulu voter « pour ». É 

Rectification 

au compte rendu in exlenso de la séance du 4 juillet 1%, î 1 

(Journal officiel du 5 juillet 195%.) 
Dans le scrutin (ne 2618) sur le renvoi à la suite des interpellations ë 
sur la composition du Gouvernement: ÿ 
M. Bas, porté comme « s'étant abstenu volontairement », déclar® : 
avoir voulu « voler pour », | 

M. Fernand Chevalier, porté comme « n'ayant pas pris part au : € 

vole », déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement ». ; 

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, ‘ 
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